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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Difficultes rencontrees par les forces de police dans 
le cadre d’un mandat de protection des civils 

Lettre datee du 5 novembre 2015, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2015/844) 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnalites suivantes, qui sont 
appelees a faire un expose, a participer a la presente 
seance : M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix; M. Charles Bent, 
Chef adjoint de la police de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud; M. Pascal Champion, Chef de 
la police de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stahilisation en Republique democratique 
du Congo; et M. Gregory Hinds, Chef de la police de la 
Mission des Nations Unies au Liberia. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention de membres du Conseil sur 
le document S/2015/844, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 5 novembre 2015, adressee au Secretaire 
general par moi-meme, le Representant permanent du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmettant 
un document de reflexion sur la question a l’examen. 

Etant donne le nombre de participants a la presente 
seance sur cette importante question, j’encourage les 
intervenants a faire des declarations concises. L’idee 
est que la presente seance soit aussi interactive que 
possible, comme ce fut le cas de la seance d’information 
de novembre 2014 et comme dans le cas de nos dialogues 
individuels avec les commandants de force. Nous 
attendons avec interet les questions que les membres 
du Conseil poseront aux chefs des composantes de 
police et vice-versa. A cette fin, des interventions 
concises permettront d’avoir plus de temps pour des 
echanges, et je rappelle aux orateurs que la presidence 
utilisera les voyants lumineux qui se trouvent sur les 


microphones pour leur signaler qu’ils doivent conclure 
leur declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Herve Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de cette nouvelle occasion de dialogue 
entre nos chefs de police et le Conseil de securite dans 
le cadre du suivi de la resolution 2185 (2014). Je suis 
heureux d’etre entoure de trois hauts responsables de 
nos composantes policieres, et je suis bien d’accord qu’il 
faut que ce dialogue soit aussi interactif que possible. 

Je voudrais faire quelques tres breves remarques. 

D’abord, si l’on associe le plus souvent le maintien 
de la paix a des Casques bleus militaires, en realite, la 
protection des civils est souvent de la responsabilite 
premiere des policiers, et ce, pour une raison tres simple : 
ce sont ces hommes et ces femmes qui ont ete entraines, 
qui ont vocation a collaborer avec les communautes, 
a analyser les menaces potentielles et, si necessaire, 
a agir. En fait, on peut dire que les polices du monde 
sont probablement le plus grand reservoir d’expertise en 
matiere de protection. II s’agit d’un reservoir dans lequel 
nous avons seulement commence a puiser, mais je crois 
que le potentiel est considerable. 

On le voit bien, au cours des 10 dernieres annees, 
les effectifs de police dans des missions, dont 10 ont un 
mandat de protection des civils, ont quasiment triple 
pour atteindre maintenant 13 000 policiers deployes, le 
plus souvent avec des mandats multidimensionnels. Je 
saisis l’occasion pour saluer cette expansion et remercier 
les interesses de leur contribution. 

En fait, la police des Nations Unies est souvent le 
visage que pergoivent d’abord les communautes locales. 
C’est elle qui traite des relations avec les communautes, 
qui batit des relations au niveau local et qui, au fond, 
exprime ce qui est l’un des principes du maintien de 
la paix, a savoir le fait que ce doit etre centre sur les 
populations. Sa contribution a ete reaffirmee dans le 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix des Nations Unies (voir 
S/2015/446). 

La protection est et doit etre d’abord une 
protection non armee, justement par la construction de 
cette relation avec les communautes, mais on ne doit 
pas exclure que cette protection devienne a son tour, 
dans des circonstances specifiques, une contribution 
physique, qui, lorsque les circonstances l’exigent, repose 
sur un usage de la force. On l’a vu, par exemple, avec 


2/32 


15-36451 



13/11/2015 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.7558 


l’equipe speciale de Bangui, qui, dans la configuration 
normale, relevait de Fautorite de la composante police. 
On a change les choses a la suite des incidents de fin 
septembre, mais on a bien vu le role que jouaient les 
policiers pour proteger notamment des camps de 
personnes deplacees et empecher des attaques qui 
auraient pu faire beaucoup de victimes, lorsque l’un de 
ces camps a ete attaque par 200 elements armes des ex- 
Seleka. Je crois que c’est un fait important. 

En meme temps, la presence policiere a pour effet 
de demultiplier les zones auxquelles nos missions ont 
acces, et aussi les zones dans lesquelles les autorites 
du pays hote ont elles-memes matiere a intervenir. Au 
fond, un mode d’operations s’est developpe, illustre 
par exemple a la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti, ou des operations conjointes entre 
la Police nationale d’Haiti, la Police des Nations Unies 
et les militaires des Nations Unies ont ete la condition 
necessaire pour permettre le retablissement d’une 
certaine securite dans les bidonvilles de Port-au-Prince, 
ce qu’on appelle le Grand Ravine, et qui ont rendu 
possible la distribution d’aide humanitaire, de soins 
medicaux et le retour, encore une fois, a l’ordre. 

On ne le redira jamais assez, la responsabilite 
premiere de proteger revient au pays hote et il est clair 
que souvent, bien souvent, la duree d’existence de nos 
missions est liee au point de savoir si oui ou non les 
autorites des pays hotes sont capables d’exercer ces 
responsabilites en matiere de police. C’est la raison 
pour laquelle la formation est une mission cruciale de 
nos policiers. La re structuration, la remise en etat des 
differents services de police, de gendarmerie, tout cela 
on 1’a vu, l’ampleur des moyens que cela impliquait en 
Haiti, mais on doit voir aussi qu’au Mali, par exemple, ce 
sont quelque 8800 membres du personnel maliens deja 
qui ont ete formes par nos policiers. 

Deux points pour en terminer, Monsieur le 
President. D’abord les capacites. C’est vrai que nous 
avons fait un gros effort pour la formation : la formation 
avant le deployment et la formation sur place. Nous 
devons tout faire pour continuer a professionnaliser nos 
contingents de police et les mettre en mesure de faire 
face. Cela implique aussi que l’on fasse le meilleur usage 
de la Force de police permanente, et je crois que c’est 
tres important. De meme qu’il est important que nous 
continuons a mettre un accent croissant sur les unites 
de police specialisees et sur les capacites linguistiques. 
Je crois qu’on ne le redira assez. J’ai des contacts suivis 
avec l’Organisation internationale de la Francophonie 


la-dessus. Et puis, et puis, les femmes. Les femmes 
comme officiers de police individuels, les femmes aussi 
comme unites feminines. En tant que tels, je crois que 
les exemples en Republique democratique du Congo, 
en Haiti, au Liberia montrent que c’est un moyen 
d’intervention extremement important, tres utile et nous 
devons en faire plus. 

Alors, la coordination, la coordination de tous les 
instants avec les responsables de la protection des civils 
dans les missions, les responsables de la protection des 
enfants et des femmes, les problemes de genre, tout cela 
fait partie des responsabilites premieres de nos chefs 
des composantes de police. II faut continuer a travailler 
la-dessus. Je rappelle que nous avons etabli cette annee 
notre premier document de politique sur la protection 
des civils dans le maintien de la paix, accompagne 
de directives pour les composantes militaires. Nous 
sommes en train de travailler a Felaboration de directives 
pour la composante policiere et nous sommes heureux 
de partager tout cela avec le Conseil. 

Un dernier mot. Monsieur le President. Je crois 
qu’a travers vous, lancer un appel au Conseil de securite 
pour qu’il soit toujours aussi clair qu’il est possible dans 
les consignes qu’il donne, dans les demandes qu’il fait. 
Nous ne pourrons travailler efficacement que si nous 
avons une strategic politique extremement claire et que 
si, egalement, nous sommes soutenus, et le Conseil le 
fait regulierement vis-a-vis des pays hotes qui parfois 
ne sont pas toujours aussi receptifs que nous pourrions 
le souhaiter. Done voila, continuons a travailler dans cet 
esprit! 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose, notamment pour le point 
important souleve a la fin, a savoir l’exigence de clarte. 

Je donne maintenant la parole a M. Bent. 

M. Bent {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de Foccasion qui m’est donnee de 
prendre la parole ici aujourd’hui, au nom de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et de la 
Police des Nations Unies s’agissant de la protection des 
civils au Soudan du Sud. 

Au cours des 22 derniers mois, la MINUSS 
s’est occupee d’assurer sa transition d’un mandat de 
relevement apres un conflit centre sur le renforcement 
des capacites, a une serie de mandats de crises et de 
conflits centres sur la protection des civils. L’ampleur de 
cette tache est immense et inclut la protection des civils 
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ayant trouve refuge dans differents endroits, y compris 
de ceux se trouvant dans des batiments de l’ONU. 

La MINUSS a vu la capacite d’accueil de ces sites 
de protection de civils passer, au cours des premiers 
jours du conflit, de plusieurs milliers a des centaines 
de milliers de personnes deplacees reparties dans ses 
quatre principaux sites. Et c’est la Police des Nations 
Unies qui est chargee d’assurer la surete et la securite 
publiques a l’interieur de ces sites. Notre personnel fait 
constamment et quotidiennement l’objet de menaces, et 
la situation peut facilement degenerer, les membres de 
notre personnel se retrouvant cernes de tous cotes par 
des dizaines, voire des centaines, de deplaces agressifs 
et menagants. A plusieurs reprises, des membres du 
personnel des Nations Unies ont ete blesses. 

Face a cette situation, la MINUSS continue de 
chercher de meilleurs moyens et des moyens innovants 
de proceder, comme l’indique le dernier rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies (voir S/2015/446), 
dans lequel un appel au changement a ete lance pour 
ameliorer l’efficacite des operations de maintien de la 
paix. Etant donne revolution de la situation au Soudan 
du Sud, il est imperatif d’identifier de nouveaux moyens 
d’engager et d’ameliorer la mission. Le rapport du Groupe 
appelle a Elaboration de mandats qui repondent a la 
dynamique de la mission. Dans la section concernant les 
quatre reformes de fond, il appelle a accorder la priorite 
aux missions sur le terrain et a faire prendre conscience 
a l’ONU de leurs besoins particuliers et importants. 
Il appelle a l’adoption de nouvelles approches, a une 
convergence des attentes et des capacites, et a une 
definition claire des objectifs et du potentiel. Sur la 
base de notre experience et de notre observation de la 
dynamique au Soudan du Sud, les recommandations du 
Groupe s’appliquent on ne peut mieux a notre mission. 

Presentement, la MINUSS et la Police des 
Nations Unies s’occupent d’appuyer le projet pilote 
relatif aux retours en toute securite par le biais d’un 
appui programmatique et d’une formation aux droits de 
l’homme aux fins du recrutement d’officiers de la Police 
nationale sud-soudanaise. Cette formation est appuyee 
par les composantes respectives de nos unites chargees 
des droits de Ehomme et de la protection des femmes 
et des enfants. La Police des Nations Unies appuie 
aussi le projet d’etablissement de cartes d’identite de 
la Police nationale sud-soudanaise et le centre d’appels 
d’urgence 777 - qui sont tous approuves au titre de la 
Politique de diligence voulue en matiere de droits de 


Ehomme et appuyes en vue de renforcer et d’ameliorer 
l’image de la Police nationale sud-soudanaise et de 
convaincre les populations de deplaces qu’un retour en 
toute securite dans leurs foyers est possible. 

La MINUSS s’occupe aussi activement d’appuyer 
et d’appliquer des programmes transversaux avec 
d’autres composantes de la mission en matiere de 
violence sexiste et de protection des femmes et des 
enfants. Ces innovations integrent ces preoccupations 
dans une strategic fondamentale de police de 
proximite, que viennent completer des groupes de 
surveillance communautaires des personnes deplacees 
a l’interieur des sites de protection des civils. Cette 
strategic fondamentale vise egalement a appuyer et 
a renforcer la portion exterieure de la strategic en 
matiere de police de proximite, qui implique la Police 
nationale sud-soudanaise et les groupes de surveillance 
communautaires dans la protection des deplaces lors 
de leur retour dans leurs foyers, et aussi a appuyer les 
efforts menes par la Police nationale sud-soudanaise au 
titre du projet pilote relatif aux retours en toute securite. 
Ces efforts s’alignent aussi parfaitement sur le concept 
du nouveau projet d’unites mixtes integrees de police. 
Ce concept pourrait etre la future strategic en matiere 
de police et la base ethique du futur service de police au 
Soudan du Sud. 

Enfin, nous voudrions nous referer a la 
resolution 2185 (2014) et aux Directives concernant le 
renforcement des capacites et le developpement de la 
police, en prenant en compte le fait que la police est 
une passerelle entre les civils et les gouvernements. 
La police interagit sur une base quotidienne avec les 
populations civiles, tout en les guidant, en les assistant 
et en les protegeant. C’est l’incarnation meme de la 
resolution 2185 (2014), a savoir reconnaitre le role 
central que joue la police dans le maintien de la paix. 
Toutefois, les Directives concernant le renforcement des 
capacites et le developpement de la police recommandent 
que le Gouvernement hote prenne en main le processus 
de reforme et que les plans soient mis en oeuvre 
progressivement, a savoir qu’il faut qu’une etape se 
termine avant de passer a une autre. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer que la 
mission de protection des civils de la MINUSS est 
confrontee a de nombreux defis et menaces. Mais nous 
sommes convaincus qu’avec un appui suffisant, des 
orientations et de la souplesse, comme le souligne le 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix, la resolution 2185 
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(2015) et les Directives concernant le renforcement des 
capacites et le developpement de la police, notre mission 
peut s’ajuster et reussir grace a des approches et a des 
programmes novateurs et viables. Je voudrais demander 
au Conseil d’investir dans les recommandations du 
Groupe, ce qui permettrait de doter les missions de la 
souplesse et des ressources necessaires et de leur fournir 
les orientations et l’appui dont elles ont besoin pour 
s’acquitter efficacement de leur mandat de maintien et 
de protection des civils. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Bent de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Champion. 

M. Champion : Je suis infiniment reconnaissant au 
Conseil de securite de m’accorder la parole aujourd’hui. 
Je veux presenter au Conseil aujourd’hui un aspect de 
notre travail sur la protection des civils en Republique 
democratique du Congo : la Strategic de lutte contre 
l’insecurite a Beni (SOLIB), en territoire controle par 
les Forces democratiques alliees (ADF). Ce modele est 
encore assez meconnu, et je remercie le Sous-Secretaire 
general a l’etat de droit et aux institutions chargees de 
la securite, M. Dmitry Titov, de l’avoir evoque devant le 
Conseil le 20 aout (voir S/PV.7508). 

La SOLIB a ete institute en avril 2014 pour 
repondre a des menaces graves et de multiples tueries 
commises lors des mois precedents a Beni. A cette date, 
nous faisions le constat d’une insecurity grandissante. 
En quatre mois, nous avions denombre 17 assassinats, 
cinq actes de type terroriste, 14 vols a main armee, 
menaces ou agressions et six cas de justice populaire 
ayant occasionne 20 morts et 29 blesses. Le diagnostic 
avait pris en compte de tres nombreux facteurs, 
notamment: l’infiltration de criminels et les complicites 
locales; la coordination insuffisante entre l’armee et la 
Police nationale congolaise; la circulation incontrolee de 
policiers et militaires armes, mal payes et mal formes; 
le trafic intra-etatique et transfrontalier des armes lie a 
l’exploitation illicite des ressources naturelles; la perte 
de confiance des populations envers les services de 
securite. 

La Police nationale congolaise souffre de tres 
nombreuses faiblesses en territoire de Beni, comme sur 
l’ensemble du territoire. Les policiers sont peu formes. 
Les infrastructures ont besoin de renovations. Les 
equipements sont faiblement finances, notamment par 
le Gouvernement et l’ONU. Je voudrais saluer le merite 
et le courage de tres nombreux policiers, a tous les 


niveaux, qui font preuve de talent et de determination, 
malgre une situation de profond denuement. Les progres 
ne sont pas juges tres visibles mais ils existent. Ainsi le 
nombre de morts lors de l’election presidentielle a-t-il 
considerablement diminue en 2011 par rapport a 2006. 

La SOLIB a ete con9ue selon les principes 
suivants : cette lutte conjointe de la Police des Nations 
Unies et de la Police nationale congolaise depasse la 
simple dimension policiere pour viser une approche plus 
globale. Elle ambitionne d’associer tous les partenaires 
possibles. La strategic combine egalement la protection 
des civils et la restauration de l’autorite de l’Etat pour 
deux objectifs : renforcer les capacites professionnelles 
et operationnelles de la Police nationale congolaise et, 
d’autre part, assurer la securite et l’ordre public par 
une reponse securitaire coordonnee de tous les acteurs 
locaux de securite civils et militaires, congolais et de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO). 

La SOLIB comporte 37 activites operationnelles, 
administratives, logistiques, et, notamment, la 
formation, l’aide a la mobilite, le monitorat et le conseil, 
y compris en ressources humaines, le rapprochement 
avec la population et les autorites, leur ecoute, la gestion 
partagee de la securite, la coordination civilo-militaire 
et, bien sur, le renforcement des actions conjointes 
preventives et repressives, pour un impact immediat 
au secours des populations. La SOLIB beneficie d’un 
pilotage de la performance specifique par les dirigeants 
de la Police des Nations Unies de l’etat-major a Goma 
et ceux de Beni, et l’envoi regulier d’equipes d’audit de 
l’etat-major de la Police des Nations Unies. 

La police de la MONUSCO s’est attachee a apporter 
des reponses concretes pour reduire les menaces sur les 
populations. En voici quelques-unes : la participation, 
sur autorisation du maire, du coordonnateur de l’equipe 
SOLIB aux reunions du Comite urbain de securite; 
l’organisation de rencontres avec la Police nationale 
congolaise et la societe civile ceuvrant dans le cadre de 
la securite des communautes; l’animation des seminaires 
organises par les organisations non gouvernementales 
sur la police de proximite et les droits de l’homme; 
et, concernant les groupes armes, la formalisation du 
recueil et du traitement du renseignement. 

L’experience acquise en 2014 sur l’emploi policier 
des drones permet d’envisager une plus-value en matiere 
de securite publique. Cela n’est pas mis en oeuvre 
actuellement. La Police des Nations Unies fournit par 
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ailleurs un tres important effort afin d’obtenir un peu 
de soutien logistique pour la Police nationale congolaise 
depuis 16 mois : financer, par exemple, 7 000 dollars 
de telephone pour les deux numeros verts de la SOLIB, 
utilises par la population pour demander secours et 
informer la police. 

Concernant l’initiative Les droits de l’homme 
avant tout, nous avons eu l’occasion, en novembre 2014, 
d’agir concretement en application de ces principes. 
L’unite de police constitute ne pouvait pas, selon la 
reglementation de l’ONU, intervenir a Beni, car sa 
formation initiale n’etait pas achevee. En raison des 
troubles, la Police des Nations Unies a decide, par 
derogation, l’emploi immediat de cette unite, contribuant 
ainsi a la securite de la population. 

Un certain nombre de resultats ont ete obtenus. 
La mise en place du centre de coordination, de 
commandement et de controle, conjuguiee aux deux 
numeros verts de la SOLIB, a ameliore la reponse 
policiere : en 16 mois, 3 000 appels ont guide plus 
de 1000 interventions, 700 interpellations, sept 
operations de bouclage et perquisitions. Le bilan 
total des arrestations et des traductions devant les 
juridictions est le suivant : a Beni, 1 500 au total, dont 
plus de 300 militaires et policiers et une dizaine de 
rebelles ADF et mai-ma'i; et 200 a Oicha. La population 
et les autorites saluent regulierement ce travail et le 
benefice securitaire qu’elles en tirent. Nous completons 
ces appreciations par un questionnaire de satisfaction 
mensuel. Les elus soulignent une amelioration du climat 
de confiance avec la Police nationale congolaise. Ils 
sont disposes desormais a favoriser les rencontres avec 
les organisations de la societe civile. Les autorites de 
la Police nationale congolaise du Nord-Kivu veulent 
etendre ce modele a plusieurs villes, dont Goma. 

La Police des Nations Unies doit faire face a un 
certain nombre de defis et limitations qu’elle s’emploie a 
depasser avec les moyens dont elle dispose : la complexity 
des partenariats et coordinations, la mobilisation des 
ressources de toutes natures, l’inscription de notre 
transformation dans celle de la Force et de la MONUSCO, 
le developpement du commandement et du controle, et 
le pilotage de la performance. 

Une action plus efficiente de la Police des Nations 
Unies appelle certaines mesures. II faut une mise en 
oeuvre plus rapide et resolue de la resolution 2185 (2014). 
Celle-ci porte la reponse a plusieurs de nos difficultes; 
en particulier, Fintegration de la dimension de police au 
niveau strategique et operationnel faciliterait la conduite 


des operations au niveau tactique. La division de police 
doit poursuivre la mise en oeuvre de sa strategic « En 
avant vers 2020 » et du Cadre de directive strategique. 
L’effort fourni pour la SOLIB a ete particulierement 
lourd : la Police des Nations Unies a besoin d’un soutien 
multidisciplinaire, humain, technique, operationnel, 
methodologique, logistique, financier et administratif 
performant. 

Pour conclure, la Police nationale congolaise est 
dans une situation delicate; elle ne fera pas de miracle 
sans un soutien adapte. II nous faut agir au-dela des 
simples conseils et critiques. Enfin, la protection des 
civils exige determination, capacites et ressources. II en 
va pour la Police nationale congolaise comme pour les 
Nations Unies. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Champion de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Gregory Hinds. 

M. Hinds {parle en anglais ) : Je tiens moi aussi 
a vous remercier, Monsieur le President, ainsi que les 
membres du Conseil de securite, de me donner cette 
occasion d’evoquer, aux cotes de mes collegues, la 
contribution critique que la Police des Nations Unies 
apporte a la protection des civils dans le cadre des 
operations de maintien de la paix. Je voudrais egalement, 
au nom de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL), exprimer ma gratitude au Conseil et aux pays 
qui fournissent du personnel de police pour leur appui 
constant aux efforts de maintien de la paix que deploie 
le Liberia. L’engagement et le devouement de la police 
ont joue et continuent de jouer un role determinant dans 
le maintien de la paix et de la stability au Liberia. 

Aujourd’hui, je voudrais parler de ce que le 
mandat de protection des civils au Liberia signifie 
pour la Police des Nations Unies, ainsi que du fait que 
l’epidemie devastatrice d’Ebola a presente a la fois des 
defis et des chances dans l’optique d’une progression de 
la protection en vue de la phase de transition. 

La Mission des Nations Unies au Liberia a 
ete etablie en 2003 par le Conseil de securite au titre 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies avec 
le mandat expres de proteger les civils exposes a la 
menace imminente de violences physiques, dans les 
limites de ses capacites, et sans prejudice de Faction 
du Gouvernement liberien. Douze ans plus tard, la 
MINUL conserve toujours un mandat de protection des 
civils, ce qui illustre la legitimite et la credibility de la 
protection des civils en tant que composante importante 
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de tout effort de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix sur le long terme. La tache de protection des 
civils est une responsabilite de l’ensemble de la mission. 
II est a noter, par exemple, que la Police des Nations 
Unies fait partie integrante de la strategic de protection 
des civils de la MINUL : premierement, par l’appui 
qu’elle apporte en matiere de protection par la voie des 
processus politiques; deuxiemement, par la mise en 
place d’un environnement protecteur; et troisiemement, 
par le renforcement des capacites et des dispositifs de la 
Police nationale et des autres institutions de maintien de 
l’ordre aux fins de la protection de la population contre 
la violence physique. 

La strategic globale de protection des civils de la 
MINUL est entree en vigueur le l er mars 2014. Elle vise 
a permettre au Gouvernement d’etre mieux a meme de 
saisir et de comprendre l’integralite de la responsabilite 
qui lui incombe au premier chef s’agissant de proteger 
les civils contre toute atteinte physique, ainsi que 
de renforcer sa capacite et sa volonte d’assumer cette 
responsabilite. Cette strategic signale egalement que la 
MINUL est prete d’un point de vue strategique et dans 
la limite de ses capacites a proteger les civils lorsque le 
Gouvernement n’est pas capable ou desireux de le faire. 

Tandis qu’approche la transition, il importe 
de garantir l’appropriation nationale et le leadership 
permettant au Gouvernement liberien d’etre pret 
a assumer pleinement l’ensemble des competences 
en matiere de securite exercees par la MINUL 
le 30 juin 2016 au plus tard, comme le stipule 
la resolution 2239 (2015). Toutefois, pour etre 
definitivement prets a remplir leur role de protection des 
civils, la Police nationale liberienne et les autres acteurs 
du systeme judiciaire et du secteur de la securite auront 
besoin d’un appui supplementaire dans trois domaines 
clefs. 

Premierement, apres des annees de renforcement 
des capacites, et tout en constatant les progres 
enregistres par la Police nationale, il va falloir fournir 
a cette derniere un appui supplementaire afin qu’elle 
comprenne et assume mieux ses responsabilites en 
matiere de protection grace au renforcement de son 
commandement; au renforcement du principe de 
responsabilite; a la mise en place de mecanismes de 
commandement, de controle et de coordination; au 
perfectionnement de la planification operationnelle et 
des interventions; et enfin, a l’amelioration sensible 
de ses relations avec les populations locales. Il sera 
egalement capital pour la paix et la stability au Liberia de 


renforcer la confiance dans le systeme de justice penale 
liberien, une confiance qui reposera essentiellement sur 
la protection fournie aux civils grace a des partenariats 
solides entre la police et les communautes dont elle 
s’occupe. La Police des Nations Unies, en coordination 
avec les partenaires bilateraux, continuera de conseiller 
et de guider la Police nationale liberienne dans sa 
strategic de dialogue avec les populations et dans la 
mise en oeuvre de projets cibles destines a renforcer 
cette relation. Certains projets ont deja ete menes a 
bien dans plusieurs comtes et seront elargis au reste du 
Liberia afin d’appuyer directement la politique nationale 
revisee en matiere de police de proximite. 

Deuxiemement, pour accroitre les moyens de 
protection dans tout le pays, il est essentiel de proceder 
a la decentralisation et a la decongestion des services 
publics, judiciaires et de police, notamment dans les 
regions isolees. Les progres sont reguliers s’agissant des 
priorites definies dans le plan du Gouvernement relatif 
a la transition de la MINUL, qui prevoit egalement le 
deployment d’un grand nombre de policiers a travers 
tout le pays. A cette fin, la Police nationale liberienne 
est actuellement en train de deployer 552 policiers dans 
les comtes proches de la frontiere. 

Enfin, troisiemement, il convient de renforcer 
l’application du principe de responsabilite et le controle 
afin d’asseoir solidement les responsabilites du Liberia 
en matiere de protection de civils. A la suite de longues 
consultations, le Parlement liberien debat actuellement 
de la reforme tant attendue de la Police nationale. Un 
projet de loi sur la Police prevoit notamment un controle 
civil dans deux domaines clefs : les plaintes deposees 
contre des policiers et Elaboration des politiques. Pour 
la premiere fois egalement, la division des normes 
professionnelles de la police est desormais presente en 
dehors de la capitale, Monrovia, afin de renforcer les 
mecanismes disciplinaires et de responsabilite. 

Dans chacun des trois domaines thematiques 
precites - le renforcement cible des capacites et 
l’amelioration des relations avec les populations 
locales; la decentralisation et le desengorgement des 
services au public; et l’amelioration du controle et de 
la responsabilite -, l’epidemie d’Ebola, qui a dure plus 
de 16 mois et a coute la vie a des milliers de personnes, a 
incidemment cree de nouvelles possibilites de renforcer 
les capacites et les responsabilites de protection de la 
Police nationale liberienne, notamment en favorisant 
de meilleures relations entre la Police et les populations 
et en renforgant la presence de la Police dans tout le 
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pays. On notera que la Police des Nations Unies a 
appuye les programmes nationaux de sensibilisation 
des communautes pour endiguer la propagation de 
l’epidemie d’Ebola. Dans une demarche de partenariat, la 
Police des Nations Unies a par ailleurs forme un millier 
de membres des forces de l’ordre liberiennes dans les 
domaines des droits de l’homme et de la protection des 
civils durant la periode d’etat d’urgence, tandis que nos 
unites de police constitute ont apporte une aide efficace 
a la Police nationale liberienne pour maintenir l’ordre 
public. 

La crise liee a l’Ebola a pose des defis sans 
precedent et mis a l’epreuve la capacite de la MINUL de 
repenser et d’adapter la mise en oeuvre de son mandat 
de protection des civils. La Mission a teste de nouveaux 
domaines de cooperation et d’appui avec la Police 
nationale et d’autres acteurs afin de garantir le climat 
de securite requis pour mener les efforts sanitaires et 
humanitaires qui s’imposaient. Cela prouve bien le role 
vital que joue la police en matiere de protection des civils 
dans des contextes operationnels souvent imprevisibles. 

Je tiens a exprimer ma sincere gratitude aux 
Etats Membres pour avoir ete aux cotes de la MINUL 
et du Liberia face a ces problemes operationnels et de 
protection. Je remercie tout particulierement le personnel 
de la MINUL pour le courage et le devouement dont il 
a fait montre tout au long de cette periode. II convient 
en outre de saluer le professionnalisme et la resilience 
du secteur liberien de la securite, qui, en depit de ses 
capacites limitees, a reussi a empecher la propagation 
de l’epidemie d’Ebola et done a prevenir les dangers 
qu’elle supposait. Le Liberia est aujourd’hui totalement 
debarrasse de l’Ebola. 

Pour ce qui est de l’avenir, le nouveau mandat de 
protection des civils de la MINUL, tel qu’enonce dans 
la resolution 2239 (2015) adoptee en septembre, ne sera 
pas sans ecueils, notamment etant donne le transfert 
des responsabilites prevu en matiere de securite et la 
reduction substantielle des effectifs militaires et de 
police de la Mission dans la perspective de juin 2016. Le 
Conseil de securite a confirme le mandat de protection 
de la MINUL et signale qu’a compter du l er juillet 2016, 
la MINUL devra continuer d’aider les organismes 
de securite liberiens a proteger les civils au cas ou 
les conditions de securite se deterioreraient au point 
de remettre en cause la strategic adoptee sur le plan 
de la paix et de la stabilite dans le pays, en tenant 
compte de la reduction des capacites et des zones de 
deployment de la MINUL. Ce changement dans la 


reponse operationnelle de la MINUL en matiere de 
protection des civils va necessiter que la Mission et le 
Gouvernement determinent clairement les circonstances 
dans lesquelles nos capacites armees seront deployees 
et ce qui constitue veritablement une deterioration des 
conditions de securite susceptible de remettre en cause 
la strategic. 

Pour finir, je voudrais rappeler que les forces de 
police demeurent une partie integrante des operations 
de paix des Nations Unies. Nous devons disposer de 
mandats clairs, credibles et realistes, accompagnes des 
ressources appropriees. II est urgent de reconnaitre 
que le mandat de chaque operation de maintien de la 
paix - comme on peut le constater aujourd’hui - est 
specifique aux besoins et a la situation du pays concerne. 
Comme le souligne la resolution 2185 (2014), la premiere 
du genre sur les forces de police dans les operations de 
maintien de la paix et les missions politiques speciales, la 
Police des Nations Unies joue un role crucial pour etayer 
les efforts de protection grace au processus politique, 
creer des environnements de protection, et renforcer 
les capacites des institutions nationales de maintien 
de l’ordre en vue de proteger les populations de toute 
violence physique. Tous ces facteurs sont essentiels a 
l’instauration durable de la paix, de la securite et de la 
stabilite dans les situations d’apres-conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Hinds de son expose, et je remercie les quatre 
intervenants d’avoir aborde avec autant de clarte 
quelques-uns des grands problemes que rencontrent 
les forces de police des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies dans la mise en oeuvre de leurs 
mandats de protection des civils. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil de securite, et les encourage tout particulierement 
a reagir a ce qu’ils viennent d’entendre dans ces quatre 
exposes et a poser leurs questions aux intervenants. 

M. Gombo (Tchad) : Je voudrais remercier 
la presidence britannique d’avoir pris l’initiative 
d’organiser cette importante seance consacree aux 
difficultes rencontrees par les forces de police dans le 
cadre des mandats de protection des civils. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Herve Ladsous, ainsi que le chef adjoint de la 
police de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS), le chef de la police de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et 
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le chef de la police de la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL), de leurs exposes. 

II y a un an environ, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 2185 (2014), sa premiere resolution sur les 
fonctions de police. Celle-ci a fourni des orientations 
strategiques et pratiques aux chefs des composantes 
de police. II importe de veiller a ce que les agents des 
composantes de police des Nations Unies puissent se 
prevaloir, entre autres, d’un haut niveau de competences, 
d’une formation appropriee et d’un equipement adapte 
sans lequel ils ne peuvent s’acquitter avec efficacite de 
leur mandat de protection des civils. 

II est par consequent logique que la Division 
de la police des Nations Unies et les Etats Membres 
maintiennent entre eux une collaboration etroite en 
vue d’identifier les domaines dans lesquels il y a des 
insuffisances a combler ou ceux susceptibles d’etre 
ameliores. En outre, etant donne que les composantes 
de police interagissent regulierement avec la population, 
il est important qu’elles soient dotees de connaissances 
linguistiques et culturelles correspondant au pays hote, 
notamment la connaissance de la langue et de la culture. 

Aussi, nous encourageons les Etats Membres a 
accroitre le nombre de personnels feminins dotes d’une 
formation appropriee dans les composantes de police, y 
compris a des postes de responsabilite. Nous estimons 
que les personnels feminins sont mieux places pour 
contribuer a la protection de leurs sceurs contre les 
violences sexuelles et sexistes ainsi que les abus contre 
les femmes et les enfants. 

Par ailleurs, considerant les menaces telles que 
la criminalite organisee, la proliferation des armes et la 
faiblesse en effectifs des composantes de police, celles- 
ci doivent mener une action concertee et coordonnee 
avec toutes les autres composantes ainsi qu’avec la 
societe civile locale afin de mieux s’acquitter du mandat 
de protection des civils. 

J’aimerais a present evoquer les cas specifiques 
du Soudan du Sud, de la Republique democratique du 
Congo, du Liberia et de la Republique centrafricaine. 
Au Soudan du Sud, malgre les renforcements successifs 
de la MINUSS, les mandats de protection des civils et 
de surveillance ainsi que les enquetes en matiere de 
droits de l’homme, la situation des civils est des plus 
preoccupantes. Cette situation est loin de ce qui avait ete 
initialement envisage par le Conseil de securite lors de la 
creation de la MINUSS en2011, c’est-a-dire consolider la 
paix et la securite et aider a etablir des conditions pour le 


developpement. La MINUSS continue cependant d’etre 
utile en offrant ses bases comme refuge a des dizaines 
de milliers de civils, meme si cela n’est pas suffisant. 
Pour mieux proteger les civils, il est necessaire d’aller 
au-dela de la simple presence en s’investissant davantage 
dans la prevention, la mobilite, l’intervention active et 
la protection civile contre des menaces imminentes. 
Nous saluons le deployment recent d’une unite de 
police constitute rwandaise a Malakal, dans l’Etat du 
Haut-Nil, et esperons que la Mission atteindra bientot 
sa pleine capacite avec le deployment d’autres unites de 
police constitutes. Par ailleurs, il faut songer a prottger 
les policiers individuels qui ne sont pas armts et ne 
disposent pas d’tquipement de protection. 

En Rtpublique dtmocratique du Congo, nous 
saluons les activitts entreprises dans le cadre de la 
Strattgie de lutte contre l’instcuritt a Beni (SOLIB) 
en territoire des Forces dtmocratiques allites. 
Nous saluons tgalement les progres accomplis dans 
certaines activitts essentielles dtfinies dans le plan 
d’action 2012-2017 pour la rtforme de la police, dont la 
mise en place d’une structure a l’appui de la rtforme 
et de sa mise en oeuvre, ainsi que la proliferation et le 
renforcement des forces de police sptcialistes. Nous 
appelons la composante de police de la MONUSCO a 
continuer d’apporter sa contribution dans le domaine 
de la formation des policiers congolais en matiere 
de maintien de l’ordre et de droits de l’homme. Elle 
doit aussi renforcer ses dtploiements dans les zones 
recultes et rtgler ses probltmes de logistique afin de 
mener des contre-offensives rapides en cas d’attaques 
contre la population civile. A cet tgard, il est important 
qu’elle axe ses efforts sur les mesures preventives, et 
s’emploie en particulier a consolider ses relations avec 
les collectivitts et la police congolaises afin d’amtliorer 
la rapiditt de l’alerte et des interventions. A cet effet, 
nous encourageons egalement les autorites congolaises 
a completer l’arsenal juridique encadrant cette reforme 
et a lutter contre l’impunite en traduisant en justice les 
auteurs presumes d’actes de violence. 

Au Liberia, apres plus de 12 ans d’existence, la 
MINUL a realise des progres considerables. Cependant, 
il reste encore beaucoup a faire. Etant dans la phase de 
transition, la Mission doit redoubler d’efforts en vue 
d’un transfert reussi de toutes les competences bees a 
la securite aux autorites liberiennes, conformement 
a la resolution 2239 (2015) adoptee le 17 septembre 
dernier. Pour ce faire, il faut renforcer les capacites des 
organismes de securite liberiens, en particulier la Police 
nationale liberienne et les bureaux de l’immigration et 
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de la naturalisation, et accelerer la mise en oeuvre de 
programmes durables dans les domaines de l’etat de 
droit, de la justice, de la gouvernance et de la reforme du 
secteur de la securite. L’apport continu des partenaires 
bilateraux et multilateraux est indispensable. II ne faut 
pas perdre de vue que tout cela doit etre mene en etroite 
collaboration avec le Gouvernement liberien et avec sa 
participation. 

En Republique centrafricaine, la reouverture des 
commissariats de police et la conduite de patrouilles 
de police a Bangui sont des signes positifs, car il n’y 
a pas longtemps, la population s’etait elle-meme 
constitute en comites d’autodefense pour se proteger. 
Nous encourageons les autorites centrafricaines a 
s’atteler davantage au renforcement de la securite de 
leur population et a renforcer la confiance entre celle- 
ci et les forces de l’ordre. Nous demeurons cependant 
profondement preoccupes par les violations des droits 
de l’homme et les violences perpetrees en toute 
impunite a l’encontre des civils. Par ailleurs, tout 
en saluant les efforts louables que deploie la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine aux fins de la 
protection des civils, nous pensons qu’elle doit jouer un 
role crucial dans le retablissement de l’etat de droit et 
l’aide au Gouvernement de transition dans la lutte contre 
l’impunite. 

Pour conclure, nous saluons le role essentiel que 
joue la police des Nations Unies dans l’execution des 
mandats de protection des civils et rendons un hommage 
merite a tous les policiers et a toutes les policieres qui ne 
menagent aucun effort pour proteger les civils, ainsi qu’a 
tous les pays fournisseurs de personnel de police ayant 
effectue des deployments dans les pays en situation de 
conflit ou sortant d’un conflit. 


Je voudrais terminer en posant une question aux 
trois chefs de composante de police. Qu’attendent-ils 
concretement du Conseil de securite pour les aider a 
resoudre les problemes qu’ils rencontrent sur le terrain, 
notamment en matiere de mise en oeuvre du mandat de 
protection des civils? 

Le President (parle en anglais ) : Je rappelle 
respectueusement aux orateurs que lorsque le voyant 
lumineux clignotant s’allume, cela signifie que leur 
temps de parole est ecoule et qu’ils doivent conclure 
rapidement leur propos. 


M me Kawar (Jordanie) {parle en anglais ) : Je 
suis la fille d’un militaire. Je promets done d’etre tres 
organisee. 

(Voratrice poursuit en arabe) 

Tout d’abord, je voudrais remercier tous les 
chefs des composantes de police au sein des differentes 
operations de maintien de la paix des Nations Unies pour 
les efforts et les sacrifices qu’ils ne cessent de consentir. 
Nous sommes conscients des defis et des problemes 
auxquels ils sont confrontes. Je tiens a remercier 
M. Ladsous, M. Bent, M. Champion et M. Hinds de 
leurs exposes. 

Nous savons tous que l’ONU elabore des strategies 
et definit des activites visant a maintenir et a consolider 
la paix. Ces activites et ces strategies sont mises en 
oeuvre sur la base des buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et mettent l’accent sur l’etat de 
droit, le respect des droits de l’homme et la protection 
des civils dans les differentes operations de maintien 
de la paix. Nous connaissons tous les defis complexes 
auxquels se heurtent les operations de maintien de 
la paix, et nous sommes conscients de l’importance 
d’augmenter les effectifs de police dans les operations 
de maintien de la paix. 

II faut renforcer les criteres communs relatifs 
au deployment rapide et efficace des missions, au 
renforcement des capacites des forces de police et de 
securite dans les Etats hotes, a la planification strategique 
des Nations Unies et aux programmes de reformes, 
conformement a la Charte des Nations Unies et en vue 
de preserver les generations futures du fleau de la guerre 
et de maintenir la paix et la securite internationales. 
Afin de mettre en oeuvre les orientations strategiques et 
de relever les defis auxquels se heurtent les operations 
de maintien de la paix dans les zones de conflit - dont 
certains defis sur le terrain qui ont ete evoques par les 
differents chefs des composantes de police -, il a fallu 
definir des priorites, dont les plus importantes sont les 
suivantes. 

La premiere priorite concerne la nature des 
programmes de formation utilises par les pays 
fournisseurs de personnel de police. La deuxieme 
priorite consiste a renforcer la protection des civils, les 
systemes nationaux garantissant le respect des droits de 
l’homme, les institutions de police et de securite et les 
capacites en matiere d’etat de droit et de developpement. 
La troisieme priorite consiste a renforcer l’application 
des lois au niveau local au sein des missions de maintien 
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de la paix et a habiliter la police nationale dans tous les 
domaines relevant de sa competence. A cet egard, la 
Jordanie a elabore un plan global de formation portant 
sur les operations de maintien de la paix, la police 
de proximite et le respect des droits de l’homme. II 
s’agit d’un plan a plusieurs volets, qui vise notamment 
a developper les programmes dispenses par les 
institutions de formation en matiere de maintien de la 
paix, a continuer d’ameliorer les differents programmes 
de formation et a doter differents centres de formation 
des moyens et competences necessaires. Actuellement, 
les programmes de formation proposes par la direction 
de la securite generale en Jordanie mettent l’accent sur 
le terrorisme et le renforcement de l’integration sociale, 
grace a un certain nombre d’outils de formation, dont 
le plus important est un document issu du Departement 
des operations de maintien de la paix et du Departement 
d’appui aux missions, portant sur le concept operationnel 
de protection des civils, etant donne que c’est l’un des 
objectifs les plus importants des operations de maintien 
de la paix et qu’il est considere comme un element 
essentiel permettant de renforcer la legitimite et la 
credibility de l’ONU. 

Pour ameliorer les conditions de travail des 
missions des Nations Unies et en vue de relever les 
divers defis qui se posent, il fallait elaborer une strategie 
globale dans le domaine de la formation du personnel 
de police deploye dans les differentes composantes 
des operations de paix. A cet egard, la Jordanie a 
renforce l’ensemble de ses plans strategiques relatifs 
aux operations de maintien de la paix, en application 
d’un principe consacre auquel nous sommes attaches, a 
savoir que la paix et la securite sont un droit pour tous. 
Nous demandons qu’un appui soit apporte a tous les 
efforts deployes en faveur des objectifs que nous nous 
efforgons tous d’atteindre, et qui consistent a relever 
les defis auxquels sont confrontees les operations de 
maintien de la paix sur le terrain, a renforcer le systeme 
de protection des civils - ce qui est l’un des principaux 
objectifs des operations de maintien de la paix -, a 
fournir l’assistance necessaire dans le domaine de la 
formation et a doter les operations de maintien de la paix 
des ressources materielles et financieres necessaires. 

Les membres du Conseil savent deja que nous 
nous heurtons a de nombreux defis dans ce domaine, qui 
compromettent la capacite des operations de maintien 
de la paix a s’acquitter de leurs mandats, notamment en 
ce qui concerne la protection des civils. Les differents 
intervenants ont deja evoque certains de ces defis dans 
leurs exposes. Je voudrais mettre l’accent sur les diverses 


operations conjointes menees dans des environnements 
tres complexes ou regnent l’insecurite et l’instabilite 
et ou l’on observe un chevauchement des taches et des 
responsabilites du personnel de police et du personnel 
militaire. Cela m’amene a poser les questions suivantes. 
Abordent-ils souvent ce probleme d’une maniere qui 
corresponde a leurs mandats? Y a-t-il un manque de 
clarte qui aurait une incidence sur la protection des 
civils? Enfin, comment le Conseil de securite peut-il 
contribuer au reglement de ce probleme? 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol) : Je remercie de leurs exposes M. Ladsous 
et les chefs des composantes de police de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo, de la Mission des 
Nations Unies au Liberia et de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud et bien entendu, Monsieur le 
President, je vous remercie d’avoir convoque la presente 
seance. 

Je voudrais poser mes questions maintenant, au 
debut de mon intervention, dans le calme, pour qu’elles 
soient bien comprises. Mes deux questions portent sur 
les politiques concernant l’egalite des sexes dans les 
composantes de la police. Premierement, quelle a ete 
1’evolution recente du pourcentage de femmes dans 
les composantes de police des missions et quelles sont 
les mesures prises pour augmenter ce pourcentage? 
Deuxiemement, nous savons qu’il existe un poste de 
conseiller principal pour la problematique hommes- 
femmes, et nous voudrions savoir s’il est prevu de 
nommer des responsables de la coordination des 
questions d’egalite des sexes au sein des composantes 
de police des missions, qui soient charges d’integrer 
la problematique hommes-femmes dans les activites 
quotidiennes de chaque unite. 

Apres avoir pose ces questions, nous tenons a 
souligner que nous partageons l’avis selon lequel les 
composantes de police apportent une valeur ajoutee a 
l’execution de mandats complexes, comme ceux qui sont 
confies actuellement aux operations de paix, et surtout 
en ce qui concerne la protection des civils. Le personnel 
de police peut jouer un role tres important s’agissant de 
creer un climat de confiance, grace a sa proximite avec 
la population locale, qui est d’une grande importance. 
Toutefois, il faut noter que pour que ce potentiel puisse 
porter ses fruits, il est essentiel que le personnel 
de police soit tenu de rendre compte de son action et 
qu’il ait un niveau de formation adequat. L’application 
du principe de responsabilite et la formation sont des 
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elements importants dans toute mission, mais je pense 
qu’ils sont plus importants s’agissant des composantes 
de police. Les pays fournisseurs de personnel en 
uniforme doivent deployer des effectifs qui ont ete 
soigneusement selectionnes et qui ont recju une formation 
prealable au deployment, notamment en matiere de 
droits de l’homme, de droit international humanitaire 
et de violences sexuelles. Cette formation prealable 
au deployment doit repondre aux criteres fixes par les 
Nations Unies. A cet egard, nous nous felicitons du fait 
qu’il a ete certify que tout le personnel deploye par 
l’Espagne dans les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies a re?u une formation adequate avant 
son deploiement, conformement aux normes etablies par 
l’Organisation. 

Neanmoins, les composantes de police des 
missions de maintien de la paix ne peuvent etre 
efficaces que si ces missions le sont egalement. A cet 
egard, nous souscrivons aux recommandations visant a 
assurer l’efficacite des missions, qui ont ete formulees 
par le Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) et 
dans le rapport du Secretaire general sur l’application 
des recommandations faites par ce Groupe (S/2015/682). 
Le Conseil de securite, e’est-a-dire nous-memes, a 
l’obligation de confier des mandats clairs aux missions, 
qui demontrent une volonte politique de les mettre 
en oeuvre, et de doter ces missions des capacites 
necessaires en matiere de renseignement et de nouvelles 
technologies. Nous partageons egalement le point de 
vue du Secretaire general selon lequel la prevention des 
conflits est un element essentiel des operations de paix; 
e’est un principe qui s’applique en particulier a faction 
du personnel de police dans le cadre de la protection des 
civils. 

Un autre point important est la coordination 
entre le personnel de police et les conseillers en matiere 
de protection, coordination que nous jugeons d’une 
importance cruciale, vu que le travail du personnel 
de police, en raison de sa proximite et de ses contacts 
directs avec la population locale, peut permettre de 
detecter des situations potentiellement conflictuelles et 
de prevenir les flambees de violence. Par ailleurs, nous 
rappelons que la police des Nations Unies joue un role 
tres important dans l’appui aux reformes du secteur de 
la securite, en particulier en ce qui concerne les forces 
de police des Etats beneficiaires. En outre, l’Espagne 
est favorable a Elaboration d’un cadre d’orientation 
strategique a l’intention des unites de police du 
Departement des operations de maintien de la paix, sur 


lequel devra se fonder faction de la police des Nations 
Unies sur le plan de la doctrine, cadre d’orientation dont 
nous esperons que les elements fondamentaux seront 
definis d’ici la fin de l’annee. 

De meme, nous considerons que la decision 
de proceder a un examen externe des fonctions, de la 
structure et des capacites de la Division de la police 
arrive a point nomme. Du fait de la demande et de la 
complexity croissante des fonctions assumees par la 
police dans le cadre des operations de paix, cette Division 
doit disposer d’une structure et de ressources humaines 
lui permettant de repondre aux exigences auxquelles 
elle doit faire face. Mon pays, lors du recent Sommet sur 
le maintien de la paix, s’est engage a fournir des unites 
de police constitutes et un contingent de gendarmerie, 
dont la « Guardia civil » est particulierement fiere, 
car il obtient des resultats remarquables en Haiti et en 
Republique centrafricaine. 

Pour terminer, je souligne le role essentiel joue 
par les composantes de police des missions dans le 
cadre du programme sur les femmes et la paix et la 
securite. La participation des femmes aux composantes 
de police est plus importante que dans les composantes 
militaires mais nous sommes loin de l’objectif de 20% 
de femmes. Nous accueillons avec satisfaction le recent 
lancement par la Division de la police du Departement 
des operations de maintien de la paix du guide pratique 
sur la problematique hommes-femmes dans le secteur 
de la police. Je pense toutefois que nous devons etre 
plus ambitieux, comme indique dans la resolution 2242 
(2015) adoptee recemment. Nous devons faire plus pour 
accroitre la participation des femmes aux operations 
de paix. Leur deploiement renforce la confiance des 
populations locales, protege mieux les femmes et les 
enfants contre tous types de violence et de sevices, et 
facilite les signalements de cas de violence sexuelle ou 
sexiste. 

Enfin, je voudrais evoquer les cas d’exploitation 
et de sevices sexuels imputables au personnel des 
Nations Unies. A cet egard, nous appuyons pleinement 
la politique de tolerance zero du Secretaire general 
et, pour sa part, mon pays est determine a l’appliquer 
avec la plus grande rigueur, comme 1’a affirme ici 
notre Premier Ministre dans le cadre de l’examen de la 
resolution 1325 (2000) (voir S/PV.7533). 

M. Olguin Cigarroa (Chili) (parle en espagnol ): 
Nous remercions la presidence britannique d’avoir 
convoque la presente seance d’information, ainsi que les 
intervenants, qui ont presente des exposes detailles. 
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Les activites de police dans le domaine du 
maintien et de la consolidation de la paix sont utiles pour 
la protection de la population civile et le relevement des 
institutions nationales chargees d’assurer la securite. 
L’augmentation des effectifs de police deployes et 
la redefinition de leurs fonctions sont une reponse 
appropriee a des realties plus complexes et a l’objectif 
du renforcement du role fondamental de leur travail, que 
nous appuyons pleinement. A cet egard, nous tenons 
egalement a souligner que chaque Etat est tenu de 
proteger sa population civile mais que, s’il n’y parvient 
pas, la presence policiere des Nations Unies joue un role 
central en aidant les autorites nationales a executer cette 
tache. 

Dans les zones de conflit, la Police des Nations 
Unies donne a la population un sentiment de securite car 
sa presence a un effet dissuasif et en raison des echanges 
qu’elle etablit avec la population locale. Cette dynamique 
lui permet de fonctionner comme un mecanisme d’alerte 
rapide, conformement a l’initiative Les droits avant 
tout lancee par le Secretaire general, et de faciliter 
les processus de reconciliation et d’instauration de la 
confiance entre la societe civile et l’Etat, un des objectifs 
des reformes du secteur de la securite. 

La protection des civils doit etre au cceur de la 
formation des effectifs de police. Les composantes de 
police doivent pouvoir compter sur la preparation et le 
materiel appropries pour respecter et faire respecter 
l’etat de droit et les droits de l’homme et proteger 
la population civile, en particulier les personnes 
vulnerables, notamment les femmes et les enfants 
exposes aux risques de violence sexuelle et sexiste. A cet 
egard, nous appuyons la politique de tolerance zero du 
Secretaire general et demandons instamment que toute 
conduite indigne entraine des poursuites judiciaires et 
des sanctions. Une participation accrue de policieres 
permettrait de repondre aux besoins des femmes, de 
tenir compte de leurs points de vue, de retablir ainsi plus 
facilement la confiance et de faire reculer l’impunite. 
C’est pourquoi, en conformite avec les resolutions 1325 
(2000) et 2122 (2013), nous insistons sur le fait que 
les pays fournisseurs de contingents comme les pays 
hotes doivent accroitre la participation et le leadership 
des femmes au sein des contingents de police. Nous 
encourageons les pays fournisseurs d’effectifs de police 
a combler les lacunes qui existent aujourd’hui en matiere 
de competences afin de pouvoir garantir une participation 
accrue des femmes. De meme, nous accueillons avec 
interet les initiatives novatrices du systeme des Nations 
Unies visant a sensibiliser le personnel de police a la 


problematique hommes-femmes, notamment le guide 
pour l’integration de l’egalite des sexes dans l’action de 
la Police des Nations Unies, la panoplie dont elle dispose 
pour ceuvrer a l’integration d’une demarche antisexiste, 
lancee le 10 novembre, et l’integration de conseillers 
pour la problematique hommes-femmes. 

Enfin, le programme de cooperation 
internationale pour des politiques uniformes elabore par 
le Gouvernement chilien a contribue a former, dans le 
cadre de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH), plus de 250 fonctionnaires de la 
Police nationale d’Haiti, participant ainsi a la formation 
professionnelle, a un niveau de base comme aux niveaux 
intermediate et avance. Une formation solide de la 
police est essentielle pour assurer le respect des droits 
de l’homme et le developpement democratique de tout 
pays. En fin de compte, les composantes de police 
contribuent a jeter les bases de l’instauration d’un etat 
de droit dans lequel la reconciliation et la promotion 
du developpement, grace a la croissance economique, 
a l’elimination de la pauvrete et au developpement 
social sans exclusive, sont des elements decisifs pour le 
reglement des conflits et la consolidation de la paix. 

Nous voudrions poser une question qui 
correspond a ce qu’a demande notre collegue espagnol. 
Quelles seraient les principales contraintes actuelles 
qui feraient obstacle au deployment d’un plus grand 
nombre de femmes dans les composantes de police des 
operations de maintien de la paix et de quelle maniere 
serait-il possible de surmonter ces eventuels obstacles? 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix de son expose et souhaite 
la bienvenue a tous les chefs des composantes de police. 
Nous les remercions avant tout de leur travail, qu’ils 
effectuent souvent dans des conditions tres difficiles, et 
d’etre ici pour nous fournir des informations. 

Nous tenons a remercier en particulier le 
Royaume-Uni d’avoir convoque cette importante seance 
d’information. II est indispensable que cela devienne 
une manifestation annuelle, non seulement en raison 
de la fagon dont se deroule cette seance d’information, 
mais aussi pour les reunions organisees en parallele, 
qui nous permettent d’etre directement informes de la 
situation par les chefs des composantes de police, dont 
nous n’entendons pas le point de vue au quotidien, un 
point sur lequel je vais revenir sous peu. 
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Les activites de police des Nations Unies evoluent 
rapidement. II y a trois ans a peine, 52 unites de police 
constitutes participaient a des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies a travers le monde. On en 
compte 64 aujourd’hui et, lors du Sommet sur le maintien 
de la paix, tenu il y a six semaines, des Etats Membres 
se sont engages a en fournir 15 autres. Pour ne donner 
qu’un exemple revelateur, plus tot cette annee, le nombre 
de policiers dont le deployment a ete autorise au sein 
d’une seule mission - en Republique centrafricaine - est 
superieur aux effectifs deployes dans le monde il y 
a 21 ans. Il ne s’agit que d’un exemple des effectifs 
considerables, mais cela montre l’incroyable importance 
de ces policiers dans les societes sortant d’un conflit ou 
les societes qui continuent de connaitre une situation 
de conflit et les Etats fragiles. Cette fonction est 
extremement importante et le Conseil de securite doit 
en rendre compte dans ses echanges avec la Division de 
la police et l’appui que nous lui apportons. 

Il ne s’agit pas simplement de chiffres. A mesure 
que nous deployons un plus grand nombre d’effectifs 
de police, nous leur demandons de faire plus, et nous 
savons maintenant que des activites de police efficaces 
sont determinantes pour mener a bien un des mandats 
les plus importants et les plus difficiles du maintien 
de la paix : la protection des civils. Les chefs des 
composantes de police presents parmi nous aujourd’hui 
le savent mieux que personne. Les agents presents sur 
le terrain constituent la premiere ligne de defense et 
les premieres personnes vers lesquelles les civils qui 
ont besoin d’aide peuvent se tourner. Ce travail permet 
aux policiers d’acquerir un savoir au niveau local, de 
comprendre la situation locale et d’etablir des relations 
avec la population locale, des elements precieux qui 
peuvent aider les responsables des missions a affiner les 
strategies et les tactiques afin de s’attaquer avec plus 
d’efficacite aux menaces auxquelles les civils peuvent 
etre exposes. Le travail realise par la Police des Nations 
peut eclairer l’ensemble de la mission et la fagon dont 
ces missions sont preparees pour executer les taches 
fondamentales qui leur sont confiees. 

Bien entendu, a plus long terme, de maniere 
encore plus fondamentale et essentielle, la Police 
des Nations Unies contribue a assurer la protection 
permanente des civils et a mettre le pays a l’abri de la 
peur en formant ses homologues locaux et en mettant 
en place des institutions durables qui font respecter les 
droits des civils. Leur travail est d’en arriver au point 
ou l’on peut se passer d’eux afin que nous n’ayons plus 
besoin de la police ou des forces de maintien de la paix 


des Nations Unies, et cela passe par le renforcement 
des institutions locales chargees de la securite et, en 
particulier, des forces de police. 

De la conduite de patrouilles quotidiennes a 
Elaboration de programmes pluriannuels, il est evident 
que le nombre croissant des membres de la Police des 
Nations Unies peut et doit jouer un role de premier plan 
dans la protection des civils, et nous, au sein du Conseil, 
devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour les 
mettre en position d’y parvenir. Je voudrais mettre 
brievement en exergue quatre fagons dont nous pouvons 
le faire. 

Premierement, nous devons veiller a ce que 
la strategic de maintien de la paix de l’ONU tienne 
pleinement compte de l’importance de la police. Comme 
d’autres l’ont dit, cela veut dire appuyer la poursuite des 
reformes, notamment au moyen de l’examen externe 
propose par le Secretaire general en vue de determiner 
la mesure dans laquelle la Police des Nations Unies 
dispose des moyens necessaires pour s’acquitter de 
ces enormes responsabilites. Je sais que le sentiment 
predomine, parmi beaucoup de ceux qui sont ici, qu’il 
existe des lacunes dans la fagon dont la police est 
deployee dans les zones de mission et dans le type de 
formation et d’equipement dont elle dispose pour faire 
son travail. Cela signifie egalement qu’il faut appuyer les 
efforts menes par la Division de la police pour elaborer 
un cadre d’orientation strategique relatif aux activites 
de police des Nations Unies, que beaucoup appellent de 
leurs vceux. 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que tous 
les agents de la Police des Nations Unies soient bien 
formes et bien equipes, et les Etats-Unis se sont efforces, 
pour leur part, de repondre a ces besoins. Depuis 2010, 
nous avons ainsi forme plus de 5 000 policiers du 
maintien de la paix, et nous comptons organiser l’an 
prochain des sessions de formation dans sept pays 
fournisseurs de personnel de police afin d’ameliorer 
l’etat de preparation pre-deploiement d’un nombre 
d’unites pouvant aller jusqu’a 14. Nous continuons 
egalement de fournir un appui technique, financier et 
materiel a la Division de la police des Nations Unies, 
afin d’ameliorer les normes de fonctionnement, la 
formation et les programmes d’enseignement des unites 
de police constitutes. Et parce qu’une police bien formee 
ne peut avoir une action effective qu’une fois qu’elle est 
sur le terrain, nous travaillons egalement, par le biais du 
Partenariat d’intervention rapide pour le maintien de la 
paix en Afrique, a permettre a ces unites de se deployer 
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rapidement. A cet egard, il importe en particulier de dire 
que, par l’achat et la fourniture du materiel dont a besoin 
une unite de police constitute, les Etats-Unis entendent 
reduire les delais de deployment, actuellement de 
quelques mois, a 30 jours environ apres l’adoption d’une 
resolution du Conseil de securite. Nous savons qu’il va 
etre difficile de le faire, mais il s’agit d’une ambition qui 
nous importe particulierement. 

Troisiemement, j’abonde entierement dans le sens 
de ce que les representants du Tchad et du Chili viennent 
de dire au sujet de l’importance d’une augmentation du 
nombre des policieres. Toutefois, je pense qu’il nous faut 
aussi reconnaitre qu’une partie du probleme reside dans 
le fait que nos propres forces de police nationales, qu’il 
s’agisse de la police municipale, de la police d’Etat ou 
de la police nationale, presentent elles-memes un deficit 
de femmes, ce qui se reflete dans les missions des 
Nations Unies. Par consequent, il s’agit d’un defi que 
nous devons relever, en tant qu’Etats Membres, au sein 
de nos propres autorites internes de maintien de l’ordre, 
et auquel le systeme des Nations Unies doit egalement 
s’attaquer en faisant un effort particulier, chaque fois 
qu’il dispose en suffisance de policieres disponibles, 
pour deployer des femmes dans ses missions. 

Enfin, nous devons ameliorer les voies de 
communication afin que le Conseil soit a meme de se 
rendre compte par lui-meme du travail critique realise 
par les unites de police et de leur point de vue tres 
specifique. Nous devons avoir le benefice des rapports 
de police pour nous assurer que les missions s’acquittent 
de leur mandat. Voila pourquoi, comme je l’ai dit plus 
tot, nous devons faire de cette seance un exercice annuel. 
C’est egalement la raison pour laquelle les chefs des 
composantes de police doivent participer de plus en plus 
a nos seances d’information sur les differents pays aux 
cotes des commandants de force et des representants 
speciaux du Secretaire general. Ils ont un point de 
vue extremement important, et cela nous permettra de 
leur poser des questions allant au-dela du type de tour 
d’horizon que nous faisons aujourd’hui. 

Dans l’esprit de ce libre echange d’informations, 
je voudrais conclure aujourd’hui par quelques questions. 
J’aimerais interroger M. Bent au sujet du contingent de 
police de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS), qui est maintenant charge de proteger 
plus de 180 000 civils repartis sur six sites specifiques. 
Cela n’a jamais ete la fa?on dont la Mission etait censee 
etre configuree et personne ne s’attendait a une telle 
deterioration de la situation au Soudan du Sud. Je 


crois savoir que le Chef adjoint de la police compte 
quelque 1 170 agents de police pour accomplir cette tache, 
qui est malheureusement devenue par la force des choses 
un element central du mandat de la MINUSS. Mais il 
faut ajouter egalement a cela que ces 180000 personnes 
correspondent seulement a ceux qui se trouvent dans 
les camps et que le reste du pays regorge egalement de 
civils qui ont cruellement besoin de protection, dans 
une conjoncture tres difficile. Je voudrais demander au 
Chef adjoint de la police de nous parler des ressources, 
des capacites dont il a besoin et des rectifications qu’il 
faudrait apporter au mandat pour qu’il puisse concilier 
tous les aspects, tant en ce qui concerne la police qu’en 
ce qui concerne, a mesure de l’integration des forces de 
police a la Mission de maintien de la paix, les civils qui 
se trouvent en dehors des sites proteges et qui implorent 
une protection. Quelle est la repartition des taches entre 
la police et les soldats dans ce domaine? 

Enfin, parce que je suis de ceux qui ont vu 
a l’oeuvre, sur place, le Chef de la police au Liberia, 
M. Gregory Hinds, au plus fort de l’epidemie d’Ebola, 
alors que toutle monde se precipitait hors dupays, jetiens 
tout d’abord a souligner le role de tout premier plan qu’il 
a eu avec les forces de police sous son commandement 
au sein de la Mission des Nations Unies au Liberia. Je 
crois qu’ils meritent la gratitude du peuple liberien et de 
toute la communaute internationale pour avoir maintenu 
le cap coute que coute et avoir ete presents pour ces 
populations dans cette heure de detresse, ce que, je 
pense, elles n‘oublieront jamais. J’espere que le Chef de 
la police et les officiers qui travaillent avec lui en sont 
conscients. 

Bien entendu, le grand defi qu’il lui reste a 
relever avec la reduction prevue des effectifs, c’est le 
renforcement de la police liberienne a l’echelon local, 
et c’est le cas depuis tres longtemps deja. J’aimerais 
qu’il explique un peu plus avant dans quelle mesure 
une strategic de sortie amene chacun a se concentrer 
davantage et s’il a constate des ameliorations concretes 
sur le plan de la formation des effectifs de police 
liberiens et sur les resultats qu’elle a. Je voudrais tout 
particulierement savoir ce qu’il en est en dehors de 
Monrovia, ou s’est concentree, avec le temps, la majorite 
des efforts, car c’est la que se trouvent les autorites 
centrales. Comment la Police nationale liberienne peut- 
elle commencer a faire des progres, en particulier, 
comme je l’ai dit, compte tenu de la reduction d’effectifs 
imminente au sein de la Mission, pour que les services 
de police a l’exterieur de Monrovia aient les moyens 
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dont ils ont besoin pour assurer la securite du peuple 
liberien? 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier de leurs exposes le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Ladsous, ainsi que le Chef de la police de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, M. Champion, 
le Chef de la police de la Mission des Nations Unies 
au Liberia, M. Hinds, et le Chef adjoint de la police 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS), M. Bent. 

Nous nous felicitons de la decision que vous 
avez prise. Monsieur le President, de consacrer la 
presente seance d’information a la protection des civils. 
Quelque 13 000 membres de la Police des Nations Unies 
travaillent dans des conditions difficiles et dangereuses 
dans le cadre de 16 missions de maintien de la paix et 
cinq missions politiques a travers le monde. Ils jouent 
assurement un role primordial dans le renforcement 
de la securite des civils, que ce soit directement, 
en patrouillant dans les zones a risque accru et en 
assurant la securite dans les camps de refugies et de 
personnes deplacees, ou indirectement, en appuyant le 
renforcement des institutions de la police nationale et en 
contribuant au developpement des capacites nationales 
en matiere d’etat de droit. 

Les soldats de la paix des Nations Unies sont 
deployes dans des lieux ou les structures de maintien de 
l’ordre sont faibles ou inexistantes ou, pire encore, ou les 
forces de securite locales qui existent commettent des 
crimes a l’encontre de ceux-la memes qu’ils sont censes 
proteger. La tache a laquelle doit faire face la Police 
des Nations Unies dans la moindre de ces missions est 
tout a fait considerable. Le Conseil doit done veiller a 
poursuivre regulierement un veritable dialogue avec les 
Chefs de la police, non seulement dans le cadre de cette 
seance publique annuelle, mais aussi dans le cadre des 
seances d’information de differentes formes que nous 
tenons, afin que nous soyons pleinement informes des 
problemes auxquels ils sont confrontes et leur fournissions 
tout le soutien dont ils ont besoin dans leur travail. 

S’agissant des missions qui sont representees 
ici aujourd’hui, au Soudan du Sud, comme il a ete 
note, pres de 190000 civils ont ete contraints de 
rechercher une protection sur des sites supervises par 
la MINUSS. Quarante pour cent des effectifs de la 
MINUSS sont desormais exclusivement charges de 
la protection de ces sites, ce qui constitue une tache 


enorme et redoutable pour la composante police de la 
Mission, non seulement aux fins de la protection des 
civils contre les menaces exterieures, mais aussi pour 
ce qui est du maintien de l’ordre a l’interieur des camps. 
Nous felicitons le Chef de police adjoint, M. Bent, des 
efforts qu’il deploie dans des circonstances extremement 
difficiles de cet ordre. II a parle de la transformation 
de la Mission. Je voudrais lui demander s’il pourrait 
donner des precisions sur les principaux obstacles qu’il 
a rencontres dans cette tache urgente, imprevue, et sur 
les enseignements qu’il pourrait communiquer a d’autres 
missions qui risqueraient d’etre confrontees, Dieu nous 
en preserve, a des conditions analogues. 

Ma deuxieme question porte sur la mesure dans 
laquelle la disponibilite des armes legeres dans la region 
complique sa tache et sur ce que l’on pourrait faire a cet 
egard. Le Chef adjoint de la police a egalement aborde 
la question de l’hostilite temoignee par des personnes 
deplacees et les difficultes que cela engendre pour la 
police dans son travail : au-dela des problemes que cela 
cree au sein des sites, je voudrais savoir s’il y a - ou s’il 
pourrait y avoir - un probleme d’infiltration des camps 
par des elements criminels, des extremistes radicaux 
ou des membres de groupes armes venant de l’exterieur 
pour exploiter la situation dans les camps. Quelles sont 
les mesures que peut prendre le Chef de la police pour 
proteger son propre personnel dans de telles situations, 
de quoi a-t-il besoin et a quoi le Conseil doit-il accorder 
plus d'attention? 

Ma question suivante concerne les mesures qui 
sont prises actuellement pour lutter contre la violence 
sexuelle et sexiste a l’interieur et autour du site, et, la 
encore, que peut faire le Conseil, en termes de capacites 
supplementaires ou d’equipements necessaires, pour 
faciliter l’accomplissement de cette tache? 

Je crois que le chef de la police de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
a parle des drones. L’utilisation de technologies et 
d’equipements modernes est indeniablement une 
question qui se pose de fagon systematique. Mais un 
des chefs de la police pourrait-il decrire plus en detail 
les autres besoins, en plus des drones, et preciser de 
quelle maniere cela ameliorerait l’efficacite des actions 
qui sont menees? Etant donne les cas d’exploitation et 
d’abus sexuels qui ont helas ete recenses, en Republique 
democratique du Congo dans le passe, mais aussi plus 
recemment en Republique centrafricaine avec les recits 
regrettables d’abus et d’exploitation sexuels qui nous 
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sont rapportes, nous accueillons tout a fait favorablement 
certaines des initiatives prises par la MONUSCO pour 
former davantage le personnel et mettre en place des 
mecanismes d’alerte. Je me demande si un des chefs 
de la police pourrait revenir plus avant sur les bonnes 
pratiques mises en place a cet egard, et sur ce qui, de 
leur point de vue, pourrait etre fait de plus a ce sujet? 

Plusieurs delegations ont parle du pourcentage 
de femmes dans les effectifs de police. Nous appuyons 
et approuvons pleinement ce qui a ete dit a cet egard. 
Encore une fois, nous comprenons aussi les contraintes 
auxquelles a fait allusion la representante des Etats-Unis, 
mais, de l’avis de notre delegation, encourager une plus 
grande presence feminine dans la police est extremement 
important. Un des chefs de la police pourrait-il partager 
avec nous son experience du terrain? En quoi la presence 
de femmes policieres peut-elle changer l’interaction 
avec les communautes locales, et de quelle fafon cela 
peut-il ameliorer le travail des chefs de la police? 

Le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix des Nations 
Unies (voir S/2015/446) indique que le developpement et 
la reforme de la police nationale ne peuvent s’effectuer 
isolement d’autres efforts plus larges visant a renforcer 
les capacites dans les domaines de l’etat de droit et de 
la securite. La police n’opere pas en vase clos. Quand 
d’autres secteurs charges de l’ordre public sont faibles 
ou inoperants - que ce soit le parquet, les etablissements 
penitentiaries ou les tribunaux -, meme les efforts les 
plus sinceres de la police peuvent etre compromis. A 
cet egard, il est essentiel selon nous que la presence des 
Nations Unies sur le terrain mette en place une demarche 
globale pour renforcer les secteurs de la justice et de la 
securite et garantir une cooperation etroite entre toutes 
les composantes des missions et des equipes de pays, y 
compris la Police des Nations Unies. 

Parce qu’elle constitue la plus grande operation 
de paix des Nations Unies en taille, la MONUSCO doit 
s’acquitter d’un mandat particulierement complexe. 
Ma question a M. Champion est la suivante : comment 
fait-il pour garantir la coordination de l’ensemble 
des composantes de la Mission s’agissant d’aider 
au developpement du secteur de la securite et des 
institutions garantes de l’etat de droit en Republique 
democratique du Congo? Quel est l’ampleur du defi pose 
par les groupes criminels et les trafiquants? II a parle 
des ressources naturelles et des hraconniers qui sont de 
plus en plus equipes. La MONUSCO a-t-elle des besoins 
supplementals a cet egard et quels sont-ils? Pour ce 


qui est de la Mission des Nations Unies au Liberia, 
nous nous felicitons de l’immense travail effectue 
durant l’epidemie d’Ebola. C’est vraiment un exemple 
pour nous tous. Le chef de la police de la MINUL a 
longuement evoque cette question. Quels enseignements 
pouvons-nous tirer de l’epidemie d’Ebola en temres 
d’etat de preparation, de ressources, de formation et de 
planification des interventions d’urgence? 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, et 
je voudrais moi aussi remercier et feliciter le Royaume 
Uni d’avoir organise la presente seance d’information. 
Nous sommes tout a fait d’accord avec l’Ambassadrice 
des Etats-Unis, M me Power quand elle dit que c’est un 
evenement important qui devrait etre organise une fois 
l’an. II peut semhler quelque peu etrange pour ceux qui 
sont sur le terrain de voir le Conseil travailler dans un 
environnement aussi eloigne des realites auxquelles les 
chefs de la police sont confrontes sur le terrain. C’est 
pourquoi je pense qu’il est tres important que nous ayons 
la possibility d’avoir un echange avec eux. Je poserai 
quelques questions ayant trait aux differents points 
de vue que nous pouvons apporter sur ces differents 
problemes. 

Je tiens a remercier tous les intervenants - le 
Secretaire general adjoint, M. Ladsous, et les chefs de la 
police. Leurs exposes tres francs sont extremement utiles 
en ce qu’ils abordent les questions qui les preoccupent. 
Je retiens en particulier l’appel que M. Ladsous nous a 
lance concernant l’elaboration d’une strategic politique 
claire, et la demande en faveur de la formulation 
de mandats clairs et credibles, tenant compte des 
conditions qui prevalent dans le pays, une question qui, 
comme nombre d’orateurs l’ont releve, est largement 
mise en avant dans le rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
des Nations Unies (voir S/2015/446). Nous pensons que 
les ressources, la formation et les relations avec les pays 
hotes sont des questions particulierement complexes, et 
sont au cceur de la tache primordiale qu’est la protection 
des civils, que nous reconnaissons tous comme etant un 
aspect fondamental des operations de police des Nations 
Unies. 

Comme d’autres Pont signale, les activites depolice 
sont un outil extremement important et relativement 
nouveau, bien qu’en expansion, a la disposition de 
l’ONU et du Conseil de securite. On s’etait plaint par le 
passe du fait que les operations de maintien de la paix 
etaient le seul outil dont nous disposions, alors il a ete 
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recouru a ce nouvel outil lorsqu’il a fallu agir. Nous ne 
voulons pas prendre le risque que la police devienne un 
autre element du probleme, mais les chefs de la police 
offrent, me semble-t-il - et je serai interesse de savoir 
s’ils sont d’accord ou non une reponse plus souple et 
axee sur les communautes a certains des problemes que 
nous rencontrons sur le terrain. 

Je voudrais dire que la Nouvelle-Zelande est 
naturellement un fervent defenseur des operations de 
police des Nations Unies, et que nous apprecions a leur 
juste valeur le travail qu’elles effectuent sur le terrain. 
Nous savons de par notre experience dans le Pacifique 
combien il est important de deployer des hommes sur 
place et de vivre parmi les communautes pour retablir 
un semblant de stability et d’ordre dans la societe. J’ai 
trois questions a poser aux chefs de la police. 

La premiere est liee aux directives. Au Conseil, 
nous aimons avoir de longues discussions et seances de 
negociation sur les mandats, mais il me semble que pour 
les personnes qui operent sur le terrain avoir un mandat 
par trop prescriptif peut s’averer contre-productif, aussi 
voudrais-je que les chefs de lapolice nous expliquent dans 
quelle mesure nos instructions doivent etre prescriptives 
en ce qui concerne le travail qu’ils effectuent. 

Deuxiemement, et sans vouloir empieter sur les 
prerogatives de qui que ce soit, comment precedent 
les chefs de la police lorsqu’ils travaillent dans un 
environnement a la fois militaire et de police? Comment 
font-ils pour regler les questions de commandement 
et de conduite des operations, en particulier lorsque 
des bandes criminelles operent en marge des groupes 
de personnes deplacees et des forces de la guerilla? Je 
voudrais savoir comment les choses s’organisent. Y a 
t-il quelque chose que nous puissions faire en relation 
avec cela? 

La derniere question concerne les relations 
avec le pays hote. Nous savons qu’il s’agit d’un 
aspect particulierement important pour la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo en ce moment, et 
d’un enorme defi pour le Conseil. Que peuvent faire les 
chefs de la police a ce sujet, ou que pouvons-nous faire 
pour eux, pour ameliorer la participation du pays hote, 
parce que dans ce type d’environnement, et meme si les 
trois situations evoquees par les chefs de la police sont 
chacune tres differentes, il ressort de leurs observations 
qu’un certain nomhre de problemes sont les memes. 


M. Lamek (France) Je veux moi aussi 
commencer par remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Ladsous, et les trois chefs de la composante de police 
que nous avons entendus pour leurs presentations. Et 
je vous remercie aussi, Monsieur le President, de nous 
avoir reunis un an apres la premiere rencontre organisee 
selon ce format pour evoquer la question de la protection 
des civils. 

Evidemment, quand on parle de protection 
des civils, il est toujours bon de se rappeler que la 
responsabilite principale de la protection des civils 
revient bien sur a l’Etat hote. C’est bon de le garder a 
l’esprit et rien, naturellement, de ce que nous disons ici 
ne retire la moindre responsabilite a l’Etat hote. Cela dit, 
bien entendu, l’Organisation des Nations Unies, et plus 
particulierement les composantes police et gendarmerie 
des operations de maintien de la paix peuvent avoir 
un role essentiel a jouer, notamment quand il s’agit de 
mettre en oeuvre, quand il le faut, toutes les mesures 
necessaires. 

On a beaucoup parle des moyens et des capacites 
qui sont necessaires pour que la Police des Nations Unies 
mette en oeuvre ses missions. Et il y a bien sur, beaucoup 
Font dit, un enjeu de formation. Mais au-dela, il y a 
sans doute aussi un enjeu d’harmonisation, un enjeu de 
coherence. Il faut eviter que les normes et les pratiques 
que les contingents des pays fournisseurs d’effectifs de 
police transmettent aux pays hotes varient trop d’un 
fournisseur a l’autre. Je voudrais ici saluer les travaux 
conduits par la Division de la police du Departement des 
operations de maintien de la paix depuis quelques annees 
sur le developpement de directives et de standards 
operationnels. C’est important, je crois meme que c’est 
essentiel pour garantir la performance de la dimension 
police des operations de maintien de la paix. 

Il y a un autre enjeu qui est central, beaucoup Font 
dit, c’est l’enjeu linguistique. La encore, c’est essentiel 
pour garantir la performance d’une operation de maintien 
de la paix. Il faut deployer des policiers et des gendarmes 
qui parlent la langue du pays dans lequel on les deploie, 
et tant qu’a faire aussi, qui en connaissent la culture. 
C’est absolument essentiel pour faciliter et fluidifier les 
relations avec la population. Comme je le disais, c’est 
un element essentiel pour garantir la performance, en 
particulier la performance des operations de formation 
que conduisent ces policiers. 

Enfin, beaucoup Font dit encore mais cela vaut 
la peine de le repeter, il y a un enjeu de genre. Il est 
vrai que nous devons veiller a deployer davantage de 
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femmes policieres qui peuvent faciliter les relations 
avec les populations, en particulier les populations les 
plus exposees aux violations des droits de l’homme, 
comme les femmes et les enfants, et qui apportent une 
plus-value certaine dans les enquetes conduites dans le 
cadre de violences sexuelles. 

Je voudrais terminer par une serie de rapides 
remarques et questions. 

D’abord, je voudrais souligner que, au meme 
titre que la composante militaire, la Police des Nations 
Unies ne doit pas attendre que des exactions soient 
commises pour intervenir. Elle doit etre prete a agir par 
anticipation en mettant en place des outils de prevention 
et de reponse rapide aux situations dans lesquelles les 
populations civiles sont menacees. 

Ma deuxieme remarque a trait a l’importance de 
la prise en compte de la chaine penale. Je crois pouvoir 
dire que le Conseil de securite, qui s’est rendu en Haiti 
en mission en janvier dernier, avait ete vraiment choque 
de constater a quel point la dimension judiciaire et la 
dimension penitentiaire en Haiti etaient, disons, en 
ruine. Le contraste etait frappant entre l’effort important 
qui avait ete engage, avec efficacite, sur le volet policier, 
et l’absence totale d’engagement, en particulier du pays 
hote, sur les questions judiciaires et penitentiaires. Et je 
crois qu’il est essentiel d’avoir une vision de l’ensemble 
de la chaine penale pour garantir son efficacite. Ce 
n’est pas uniquement une mission, bien entendu, pour 
les operations de maintien de la paix; ce n’est pas 
uniquement la responsabilite des Nations Unies, bien 
sur. Mais je crois que l’ensemble des parties prenantes 
doivent avoir une vision de cette chaine penale pour 
eviter des situations comme celles que nous avons 
constatees en Haiti. 

Enfin, la question a ete posee des technologies 
modernes. Effectivement, elles sont essentielles et 
peuvent jouer un role important en termes d’alerte et de 
recherche d’elements de preuve. Et la encore, je serais 
interesse - la question a ete posee par l’Ambassadrice de 
Lituanie egalement - de voir de quelle maniere les chefs 
de composante de police ont recours a ces technologies. 
Certains d’entre eux - le general Champion, je 
crois - nous ont dit qu’ils n’y avaient plus recours. Ils les 
ont utilisees mais ne les utilisent plus : pourquoi? Et de 
quoi ont-ils justement besoin pour y recourir davantage? 

Derniere question rapide - puisque je ne clignote 
pas encore - pour le general Champion. Une partie tres 
concrete de son expose a porte sur la strategic de lutte 


contre l’insecurite qu’il a mise en place a Beni, et il a 
tres clairement fait ressortir la necessity d’une approche 
integree pour la protection des civils, en montrant que 
cette approche integree etait le seul moyen de faire en 
sorte que la protection des civils soit efficace et qu’elle 
fonctionne. Cela dit, nous savons que les ressources et 
les equipements de la composante de police sont limites 
alors que la police est dotee de mandats de plus en plus 
multidimensionnels dans les operations de maintien de 
la paix. On lui donne enormement de missions : proteger 
les communautes, assurer la formation des policiers de 
la mission, assurer la formation des policiers locaux, et 
developper les capacites. J’imagine qu’il leur faut etablir 
des priorites et faire des choix. II serait interessant qu’il 
nous dise comment et selon quels criteres il repartit ses 
ressources. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ): Je tiens a 
m’associer aux orateurs precedents pour vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance d’information. Je tiens egalement a remercier 
le Secretaire general adjoint Herve Ladsous de ses 
observations edifiantes. Nous sommes particulierement 
redevables aux chefs de composante de police qui nous 
ont fait part de leurs connaissances de premiere main 
dans leurs exposes, notamment pour les details qu’ils 
nous ont fournis sur la police civile dans le cadre de la 
protection des civils. 

Le Nigeria a conscience du role important que 
joue la police dans les activites de maintien de la paix 
des Nations Unies et continue de detacher ses personnels 
de police pour appuyer les operations des Nations Unies. 
Nous avons deploye des unites de police constitutes 
au sein de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) et de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali; et nous 
avons fourni des policiers a la MINUL, a la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, a la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud et a l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

La police de proximite est un aspect vital du travail 
de la police dans le cadre du maintien de la paix. Des 
echanges reguliers entre la police et les communautes 
locales, ainsi que leurs responsables, sont indispensables 
pour venir a bout des troubles et de la criminalite. Ces 
activites, et d’autres, inscrites au mandat des missions, 
permettent de renforcer la confiance entre la police 
et les personnes qu’elle aide. De fait, elles jettent les 
fondations necessaires pour permettre a la police de 
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s’acquitter de ses autres fonctions, en particulier la 
protection des civils et la repression. 

Celam’amenealaquestiondelaresponsabilisation. 
Les directives qui regissent la conduite des agents 
des missions, applicables a la police aussi bien civile 
que militaire, sont toujours clairement enoncees en 
premiere instance. La difficulty est done d’identifier 
l’entite competente pour faire respecter la discipline. Le 
Nigeria estime que, puisque c’est a l’Etat qu’incombe 
la responsabilite de la formation et de l’equipement 
de son personnel, il doit egalement se charger de faire 
appliquer la discipline lorsque des infractions sont 
averees. Nous soulignons qu’il est imperatif de veiller 
a ce que les delinquants, notamment ceux qui se livrent 
a l’exploitation sexuelle et qui abusent de femmes et 
d’enfants, soient traduits en justice. La politique de 
tolerance zero pronee par le Secretaire general pour ces 
violations doit etre appliquee scrupuleusement et sans 
exception. 

S’agissant des droits de l’homme et de la protection 
des civils dans le contexte du maintien de la paix, les 
agents de police jouent un role vital. Nous prenons 
acte des ameliorations graduelles observees dans les 
niveaux des ressources et de la formation fournies par 
l’ONU aux fins de l’execution de ce role. Cet appui doit 
etre soutenu en accordant une plus grande attention a 
la comprehension et, j’insiste la-dessus, aux relations 
geopolitiques regionales et aux autres dimensions du 
conflit concerne. 

Plusieurs orateurs qui sont intervenus avant moi 
ont parle de la necessite d’accroitre le deployment des 
femmes dans les contingents de police. Nous sommes 
apparemment tous d’accord sur le principe, et nous 
sommes favorables a l’augmentation de leurs effectifs 
dans les contingents de police. Nous pensons egalement 
qu’il convient de veiller a ce qu’elles soient bien et 
dument equipees afin qu’elles soient efficaces. Puisque 
les femmes sont les principales victimes des conflits 
violents, nous pensons que les policieres sont les mieux 
placees pour apprehender les difficultes et la situation 
douloureuse auxquelles elles sont confrontees. Les 
femmes doivent done etre suffisamment representees 
dans tous les efforts visant a enqueter sur les allegations 
d’exploitation et d’abus sexuels dans le contexte du 
maintien de la paix et a poursuivre en justice leurs 
auteurs presumes. 

II est egalement important d’approfondir le degre 
de consultation et de collaboration avec les pays qui 
fournissent des personnels de police afin que soient 


clairement etablies les responsabilites, les exigences et 
les competences necessaires que l’on demande de leurs 
personnels. Pour y parvenir, une formation adaptee 
doit etre assuree, afin d’inculquer en permanence les 
meilleures pratiques et normes internationales. 

Nous prenons bonne note des conclusions des 
examens recents qui avaient ete demande s par le 
Secretaire general sur le maintien de la paix. II reste 
selon nous a appliquer ces conclusions d’une maniere 
qui renforcera l’execution des mandats des operations 
concernees, en particulier pour ce qui concerne le volet 
protection des civils. Nous nourrissons l’espoir que les 
difficultes auxquelles les agents de police et les unites 
de police constitutes sont confrontes dans le contexte 
des missions de maintien de la paix seront integralement 
reglees. C’est indispensable pour leur permettre de 
donner la pleine mesure de leurs competences et pour 
garantir le succes global des activites de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

La question que notre delegation voudrait poser 
est la suivante : comment les communautes locales 
acceptent-elles les femmes officiers de police, et quelles 
difficultes ces femmes doivent-elles affronter sur le 
terrain? 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance. Nous saluons la presence du Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Herve Ladsous, et des chefs des composantes de 
police de la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud, de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo et de la Mission des Nations Unies au Liberia. 
Nous en profitons pour les remercier, au nom de notre 
pays, du travail qu’ils accomplissent dans les operations 
de maintien de la paix. 

Les taches accomplies par les effectifs de police 
des Nations Unies se repartissent en trois aspects 
fondamentaux. Le premier consiste a apporter une 
assistance aux pays hotes en matiere d’etat de droit, a 
travers les services de police. Deuxiemement, dans 
les pays dont l’infrastructure est moins developpee, il 
s’agit d’accomplir des activites policieres sur une base 
temporaire, notamment concernant l’application de 
la loi. Et troisiemement, il leur incombe la fonction 
d’appuyer les efforts de reforme et de restructuration, 
voire de creer un nouveau service de police ou autre 
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qui serait charge de faire appliquer la loi dans le pays 
concerne. 

II nous parait tres interessant de nous concentrer 
sur ce dernier aspect, ou les efforts sont deployes pour 
appuyer la reforme et la re structuration, ou la creation, 
de services de police dans les pays hotes. 

Je voudrais mentionner l’experience que nous 
avons eu de premiere main, le travail realise par la 
composante de police de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) - dont je 
salue le chef, qui est ici - car j’estime qu’il s’agit d’une 
experience qui merite d’etre examinee. En tout premier 
lieu, l’un des principaux defis de la Mission a ete de 
recruter du personnel national ayant vocation a defendre 
les droits de l’homme et l’application de la loi, et n’etant 
pas implique dans le crime organise ou la criminalite 
internationale. C’est une tache dont la composante de 
police de la MINUSTAH s’est acquittee avec succes, 
comme nous avons pu le constater lors de notre visite au 
mois de janvier. 

Un autre defi majeur a ete de constituer dans toutes 
les missions de police un corps de responsahles nationaux 
du pays d’accueil capables de diriger avec efficacite les 
autres membres du contingent policier et de garantir 
un aspect fort important, a savoir l’interaction avec les 
populations civiles dont ils assurent la protection et dont 
ils doivent gagner la confiance, tout en surmontant les 
obstacles linguistiques, ethniques, religieux et culturels 
en vue d’atteindre cet objectif. 

Par ailleurs, il nous semble extremement 
important que les competences entre les composantes 
militaires et les composantes de police de la mission 
de maintien de la paix soient clairement delimitees. Ce 
sont deux choses completement differentes, surtout pour 
traiter de maniere idoine les situations de criminalite 
et le maintien de l’ordre public en mettant tout 
particulierement l’accent sur les activites de prevention. 
Un autre aspect important est de renforcer ou de mettre 
en place de concert avec le pays hote un cadre juridique 
approprie permettant de delimiter correctement Taction 
policiere, la lutte contre la criminalite, le respect 
des droits de l’homme, l’application du principe de 
responsabilite et la protection des civils. 

Selon nous, la question de l’egalite entre les sexes 
ne saurait etre integree a titre exceptionnel dans les 
missions de police. Au contraire, nous pensons que les 
femmes doivent participer de fafon preponderante aux 
taches de protection des civils, y compris les femmes 


et les enfants, a l’etablissement des responsabilites, 
a la lutte contre les abus sexuels et a l’interaction 
indispensable avec la population locale. Les femmes ont 
un role clef a jouer dans la question de la prevention de 
la criminalite et des conflits. 

Les missions de maintien de la paix, et notamment 
les missions de police, doivent determiner des le debut 
de leur mandat quand et comment elles transfereront 
leurs responsabilites aux autorites nationales du pays 
hote. C’est fondamental. Nous pensons que le succes 
de la mission doit se mesurer a l’aune de la capacite 
de celle-ci a garantir l’etat de droit, la protection des 
civils et le transfert des capacites au pays hote. Cette 
question est etroitement liee a la souverainete des pays 
accueillant les missions de paix, sachant que ces pays ne 
sauraient rester indefiniment sous la tutelle de l’ONU. 

En outre, le Conseil de securite a la responsabilite 
de les aider en leur fournissant l’equipement et la 
technologie necessaires, parce que, selon nous, il n’y a 
pas de technologie qui soit trop avancee par rapport aux 
besoins des pays concernes en matiere de police. Nous 
devons aider a reduire le trafic d’armes legeres et de petit 
calibre qui causent tant de degats en faisant augmenter 
la violence criminelle dans chacun de ces pays, de meme 
que le trafic de drogue et d’autres crimes internationaux 
organises. Cependant, nous tenons a souligner ici que 
dans la plupart des pays ou sont deployees des missions 
de maintien de la paix, le probleme originel est la 
profonde crise socioeconomique qui y prevaut. Nous 
avons tous vu a Haiti que, meme si le probleme de la 
criminalite est impressionnant, ce qui depasse vraiment 
l’entendement, c’est la terrible situation sociale dans 
laquelle se trouve la population haitienne qui fait des 
efforts considerables pour la surmonter. Je pense que les 
composantes de police des operations de maintien de la 
paix ne doivent jamais perdre de vue que bon nombre 
des problemes auxquels elles sont confrontees decoulent 
de la situation sociale des pays accueillant les forces de 
maintien de la paix. 

Enfin, notre pays souscrit pleinement a l’idee 
qu’il est necessaire d’instaurer un dialogue permanent 
entre le Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents concernant les aspects des activites menees 
par les operations de maintien de la paix, en particulier 
pendant les phases d’elaboration et de planification 
des mandats au titre de l’Article 44 de la Charte des 
Nations Unies. Nous tenons ici a nous faire l’echo des 
pays fournisseurs de contingents militaires et de forces 
de police aux missions de maintien de la paix, qui 
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souhaitent prendre part a la planification et a la mise 
au point des operations avec les commandants de forces 
respectifs. 

Pour finir, nous rappelons l’importance du role 
que jouent les contingents de police dans les missions de 
paix des Nations Unies. Toutefois, le Conseil de securite 
doit garder a l’esprit que la Police des Nations Unies fait 
partie integrante des operations de maintien de la paix. 
Par consequent, il ne doit pas empieter sur le mandat de 
l’Assemblee generale, et notamment du Comite special 
des operations de maintien de la paix. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance. Nous remercions 
egalement de leurs exposes le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Herve Ladsous, 
ainsi que les trois chefs des composantes de police 
des missions des Nations Unies au Soudan du Sud, en 
Republique democratique du Congo et au Liberia. 

Je profite de l’occasion pour remercier tous les 
policiers servant au sein du systeme des Nations Unies 
pour le travail desinteresse qu’ils accomplissent parfois 
dans des circonstances tres difficiles. 

L’importance du travail effectue par les policiers 
dans les operations de maintien de la paix contemporaines 
est indeniable. La Police des Nations Unies, qui permet 
a l’Organisation de contribuer au maintien de la paix 
a travers le monde, joue un role crucial en aidant les 
autorites nationales a s’acquitter de la responsabilite de 
la protection des civils qui leur incombe au premier chef. 
Elle y precede non seulement de fagon traditionnelle en 
menant des activites de patrouilles, d’observation et de 
repression des troubles a l’ordre public, mais egalement 
grace au renforcement des capacites des forces de l’ordre 
nationales du pays hote en contribuant a la reforme du 
secteur de la securite. 

En fournissant cette assistance au nom de toute la 
communaute internationale, les composantes militaires 
et de police des Nations Unies doivent se conformer 
scrupuleusement aux mandats du Conseil de securite; 
observer les principes de base du maintien de la paix; 
respecter la souverainete du pays hote, en particulier la 
primaute de la responsabilite incombant a chaque Etat 
de mettre en place ses propres organes de maintien de 
l’ordre; garantir l’impartialite; et enfin, s’abstenir de 
recourir a la force sauf en cas de legitime defense ou en 
vertu d’un mandat special du Conseil de securite. 


La nature des conflits est devenue de plus en 
plus complexe ces dernieres annees, et les operations 
de maintien de la paix sont de plus en plus multiformes 
du fait qu’elles se voient attribuer des taches de plus en 
plus compliquees. J’en veux pour preuve les difficultes 
rencontrees par la Mission des Nations Unies au Liberia 
au moment ou a eclate l’epidemie de la maladie a virus 
Ebola, ou encore la necessite de proteger les civils dans 
l’est de la Republique democratique du Congo en raison 
de la proliferation de bandes armees illegales. Le role 
de la composante de police de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud s’est accru en raisons de la 
necessite de mettre en oeuvre l’accord de paix qui a ete 
conclu au mois d’aout. A un certain moment, le mandat 
de la Mission devra probablement inclure la reprise 
des activites d’edification de l’Etat pour aider le pays 
a mettre sur pied des organes de maintien de l’ordre 
efficaces. 

Afin d’ameliorer l’efficacite de la composante 
de police et des autres composantes des operations de 
maintien de la paix, le Conseil doit veiller a ce que 
chaque mandat elabore ou proroge soit soigneusement 
examine a la lumiere des conditions specifiques du 
pays d’accueil au moment de la prise de decision. Nous 
pensons qu’etablir une simple liste technique de formules 
de reglement ne fera qu’exacerber les situations. Le 
Conseil ne pourra pas adopter des decisions efficaces 
s’il ne coopere pas dans cet effort avec le pays hote et les 
pays fournisseurs. Nous devons en outre examiner les 
activites de police. Etant donne l’elargissement de leurs 
taches et de leur action, elles doivent elles aussi faire 
l’objet d’un examen en bonne et due forme a la lumiere 
des changements qui se font jour dans les pays d’accueil. 

Accroitre l’efficacite, le deploiement rapide et 
les capacites operationnelles de la Police des Nations 
Unies peut ameliorer la capacite d’une operation de 
maintien de la paix a s’acquitter de son mandat dans des 
situations imprevisibles. A cet egard, nous approuvons 
pleinement l’idee qu’il est necessaire de renforcer la 
communication et la coordination entre les contingents 
de police, les autorites locales et les composantes 
militaires des missions, ainsi qu’entre les diverses 
missions qui operent dans une region donnee. A l’avenir, 
nous devrons ameliorer le processus d’organisation et de 
deploiement de la composante de police des operations 
de maintien de la paix et des unites de police constitutes. 
Nous devrons egalement optimiser leur materiel. Dans 
le cadre de ce processus, le Secretariat doit tenir dument 
compte des opinions et des recommandations des pays 
qui fournissent des effectifs de police. II faut ameliorer 
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la planification et la gestion des missions, utiliser leurs 
ressources de maniere plus efficace et eviter les depenses 
superflues et les doubles emplois. L’ONU doit elargir 
ses activites visant a renforcer le potentiel des policiers 
du maintien de la paix des diverses organisations 
regionales, surtout l’Union africaine, et contribuer a 
renforcer leur role dans le maintien de la paix et de la 
stability regionales. 

S’agissant de la problematique hommes-femmes 
dans le contexte du maintien de la paix, laquelle a 
ete largement abordee aujourd’hui, nous sommes 
convaincus que tout en recherchant un equilibre dans ce 
domaine, nous devons nous rappeler que le facteur clef 
reste les competences professionnelles de la personne 
concernee. Autrement, si nous nous contentons d’etablir 
un equilibre numerique entre les sexes, nous pourrions 
mettre en danger la population civile des pays qui ont 
demande une aide internationale. 

Les forces de police russe qui participent a des 
operations de maintien de la paix comptent 25% de 
femmes. La Russie contribue largement aux efforts 
visant a augmenter l’efficacite de la Police des Nations 
Unies. Notre centre de formation a Domodedovo a 
deja forme plus de 350 policiers du maintien de la paix 
etrangers, notamment des officiers, originaires de plus 
de 50 pays, dont une majorite de pays africains, et 70 de 
ces policiers sontdes femmes. La Russie a une experience 
unique dans le domaine de la formation professionnelle 
des soldats de la paix, et elle sera heureuse de la partager 
a l’avenir. 

M. Xu Zhongsheng (Chine) (parle en chinois) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint, M. Ladsous, 
les Chefs des composantes de police de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud, de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et de la Mission 
des Nations Unies au Liberia de leurs exposes. La Chine 
rend hommage aux policiers du maintien de la paix des 
Nations Unies, qui travaillent dans des circonstances 
difficiles et complexes, pour leur devouement et leur 
sacrifice. 

Du fait de la nature variee des conflits et des 
differends, le nombre de mandats de police dans le cadre 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
a nettement augmente ces dernieres annees. La Chine 
souhaite faire quatre suggestions en vue de garantir la 
bonne conduite des unites de police des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 


Premierement, les unites de police des operations 
de maintien de la paix doivent appliquer strictement le 
mandat qui leur a ete confie par le Conseil de securite, 
observer les principes fondamentaux des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et respecter la 
souverainete de l’Etat hote. Tout en aidant le pays hote a 
reformer le secteur de la securite, a former ses forces de 
police et a renforcer leurs capacites, la Police des Nations 
Unies doit respecter pleinement les opinions du pays hote 
tout en fournissant une formation, des conseils et d’autres 
formes d’appui de maniere constructive. Les unites de 
police doivent egalement elaborer des programmes de 
travail adaptes aux conditions nationales, communiquer 
et sensibiliser la population du pays hote, chercher a la 
comprendre et rallier son appui. 

Deuxiemement, il faut s’efforcer de rendre les 
activites de maintien de l’ordre plus pertinentes dans le 
contexte du maintien de la paix. Lorsqu’il deploie une 
operation de maintien de la paix, le Conseil de securite 
doit veiller a ce que le mandat de la mission soit viable 
et pratique. Le Conseil doit etablir clairement les taches 
prioritaires de la mission, et ne pas tenter d’adopter 
un mandat trop vaste. Le resultat de la mise en oeuvre du 
mandat de maintien de la paix et de maintien de l’ordre 
doit etre evalue en temps voulu. Les taches confiees 
a la mission et la portee du deployment doivent etre 
adaptees a 1’evolution de la situation sur le terrain. 

Troisiemement, il faut ameliorer globalement 
la gestion des contingents de police des operations de 
maintien de la paix. Les operations de maintien de la 
paix doivent rationaliser et optimiser les procedures de 
leurs mise en place, deployment et rotation, se tourner 
davantage vers l’avenir, ameliorer la planification, 
optimiser la configuration des composantes de police 
et utiliser les ressources limitees de la maniere la 
plus efficace possible. S’agissant de la rotation des 
contingents de police et du transport du materiel, les 
pays qui fournissent des effectifs de police doivent 
disposer de plus d’options et de davantage de liberte. Il 
faut solliciter et prendre en compte les opinions des pays 
qui fournissent des effectifs de police en vue d’adapter 
la rotation des contingents. 

Quatriemement, il importe de renforcer les 
capacites des unites de police des operations de maintien 
de la paix. Les missions de maintien de la paix doivent 
mettre en place des mecanismes complets de formation 
des policiers deployes au sein des operations de maintien 
de la paix et veiller a ce que la formation les aide a 
s’acquitter de leur mandat, a executer leurs taches et a 
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faire face aux diverses situations d’urgence. Par ailleurs, 
les missions de maintien de la paix doivent rechercher 
des moyens d’ameliorer et d’appliquer un systeme 
devaluation des resultats afin de proceder au suivi et 
a 1’evaluation des capacites en matiere de maintien de 
l’ordre et des besoins materiels de leur personnel en vue 
de mettre en place une gestion dynamique et de garantir 
la qualite du travail des contingents de police. 

La Chine a deploye son premier contingent de 
police du maintien de la paix au sein d’une operation 
des Nations Unies en 2000, et elle est aujourd’hui un 
des principaux fournisseurs d’effectifs de police aux 
operations des Nations Unies. En septembre, alors 
qu’il assistait a divers sommets des Nations Unies, le 
President Xi Jinping a annonce que la Chine prevoyait 
de mettre en place une serie d’initiatives et de mesures 
concretes pour appuyer les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. La Chine est prete a s’associer 
a la communaute internationale pour promouvoir la 
progression des activites de maintien de l’ordre des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence britannique du Conseil d’avoir 
convoque la presente seance et d’y avoir convie les chefs 
des composantes de police des missions de maintien de 
la paix. Nous saluons egalement le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix et les Chefs 
de la police presents dans la salle du Conseil de securite 
aujourd’hui, et nous les remercions de leurs observations 
perspicaces concernant l’importante mission qui leur a 
ete confiee. 

Ces dernieres annees, le nombre et la portee 
des composantes de police des missions de maintien 
de la paix et des missions politiques speciales ont 
considerablement augmente - ce qui illustre les 
problemes auxquels sont confrontees les missions et 
reflete 1’evolution de la nature des conflits et le nombre 
croissant de menaces, qui vont des problemes de securite 
traditionnels en cas d’insurrection et de troubles civils 
a la lutte contre le terrorisme et la criminalite organisee 
qui y est associee et au caractere insidieux des conflits 
asymetriques. Un denominateur commun de tous 
ces problemes est que les civils en deviennent les 
principales victimes, et un nombre impressionnant de 
civils sont victimes de violations monstrueuses de leurs 
droits fondamentaux. Dans de telles circonstances, les 
composantes de police des operations de maintien de la 
paix jouent un role crucial dans l’aide aux pays hotes, 
tout comme les missions assurent la protection des civils 


par leurs activites de maintien de l’ordre, en cooperation 
avec les autorites locales auxquelles elles fournissent 
une aide professionnelle. Elles jouent egalement un 
role crucial dans l’appui a la reforme du secteur de la 
securite et la re structuration, et elles s’emploient souvent 
a remettre sur pied une police nationale et des structures 
de maintien de l’ordre reduites a neant. 

Dans certains cas, notamment dans les pays faibles 
dont le tissu social est dechire, les regies d’engagement 
de la Police des Nations Unies impliquent des devoirs 
en matiere de maintien de l’ordre. Les composantes de 
police jouent done un role plus pertinent, car elles sont 
souvent le premier point de contact avec les populations 
locales et jouent un role crucial dans le renforcement des 
capacites de la police au niveau local. Outre leur mandat 
en matiere de protection des civils et de securite, les 
forces de police des Nations Unies contribuent a retablir 
la confiance entre la population et la police locale, qui 
generalement se delite en periode de conflit. 

Dans le cadre de sa mission fondamentale de 
protection des civils, la Police des Nations Unies 
s’efforce de structurer ses activites de maniere a 
prevenir et, le cas echeant, affronter des situations dans 
lesquelles les civils sont exposes a la menace d’une 
violence physique. Elle s’emploie egalement a creer un 
environnement protecteur, ce qui suppose d’instaurer 
une relation de confiance mutuelle avec les populations 
qui vivent dans le stress de l’insecurite, des populations 
dont la cooperation lui est necessaire pour creer un 
environnement plus sur. En outre, les troubles a l’ordre 
public peuvent creer de graves problemes de securite, 
en particulier pour les femmes et les enfants. II faut 
done accorder une attention particuliere aux questions 
d’egalite des sexes en renforgant la participation des 
femmes aux activites de la Police des Nations Unies et 
des forces de police nationales. 

La presence de femmes au sein des forces de 
police des Nations Unies ameliore la capacite des 
missions a renforcer le lien de confiance avec les 
communautes, en particulier les femmes. Le role des 
femmes agents de police est essentiel dans l’instauration 
d’un climat de confiance qui permet aux victimes, 
notamment les victimes de viol ou de violence sexuelle, 
de denoncer et de signaler les crimes commis. A cet 
egard, nous nous felicitons du lancement d’un projet 
de formation et de selection de femmes agents de 
police et de l’organisation de cours de formation sur la 
problematique hommes-femmes. 
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Enfin, les situations extremement complexes 
auxquelles les activites de police des Nations Unies sont 
confrontees mettent en lumiere la necessite d’augmenter 
le nombre de policiers deployes pour que les mandats 
de maintien de la paix et les missions politiques 
speciales des Nations Unies dont l’element central est la 
protection des civils soient dument executes. Pour que 
les objectifs de maintien de la paix soient pleinement 
realises, il importe que les pays fournisseurs d’effectifs 
de police accordent plus d’attention a la selection, a la 
direction, a la formation et aux competences de leur 
personnel avant le deployment, car tous ces aspects 
sont d’une importance cruciale pour etablir des relations 
satisfaisantes entre le pays hote et la Police des Nations 
Unies. 

Je voudrais poser deux questions a M. Gregory 
Hinds concernant la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL). Vu que la MINUL est en train de 
mettre en oeuvre sa strategic de sortie - et M. Hinds 
a tvoqut la necessite de definir plus clairement les 
responsabilites du Gouvernement et de la MINUL durant 
cette periode de transition - est-il certain que la police 
et les structures de maintien de l’ordre pourront gtrer 
efficacement la situation apres le retrait de la MINUL? 
Ou en est la situation s’agissant de Elaboration conjointe 
d’une strategic pour la reforme de la police liberienne, 
des criteres de la transition et de la strategic de sortie 
elle-meme? 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre aux orateurs precedents pour 
remercier le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Hervt Ladsous, le Chef 
adjoint de la police de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud, le Chef de la police de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et le Chef de 
la police de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) de leurs exposes respectifs, que nous avons 
suivis avec beaucoup d’attention. Conformement a son 
engagement ferme en faveur de faction de maintien 
de la paix des Nations Unies, la Malaisie a fourni des 
effectifs a ces trois missions. 

D’emblee, je tiens a reiterer l’appui de la Malaisie 
a la resolution 2185 (2014), qui a ouvert la voie au 
renforcement des echanges entre le Conseil et les hommes 
et femmes servant au sein des composantes de police 
des operations de paix des Nations Unies, notamment 
par le biais de seances comme celles-ci. Nous sommes 
favorables a l’organisation de seances similaires a 


l’avenir et nous esperons que les debats ments dans le 
cadre de cette seance et leurs resultats seront pris en 
compte dans le rapport du Secretaire general dont il est 
question au paragraphe 33 de la resolution 2185 (2014). 

Je tiens a saluer le courage et l’esprit de sacrifice 
des effectifs de police des Nations Unies sur le terrain, 
ainsi que leur determination a s’acquitter des mandats 
et des responsabilites qui leur ont ttt confies par les 
Nations Unies en vue de l’instauration durable de la 
paix, de la securite et de la stabilite dans leurs zones 
d’operations respectives. 

L’un des changements de politiques les plus 
importants concernant la portee et le role des operations 
de police des Nations Unies a trait a la protection des 
civils, et met l’accent sur la protection des femmes et des 
filles, notamment contre la violence sexuelle et sexiste, 
et sur la protection des enfants en periode de conflit 
armt - des mandats dont nous nous felicitons et que 
nous appuyons fermement. A cet egard, nous appuyons 
egalement l’appel lance par les orateurs qui nous ont 
precedes en faveur du deploiement d’un nombre plus 
tlevt de femmes agents de police sur le terrain. Grace 
aux agents de police et aux unites de police constitutes, 
la Police des Nations Unies joue un role tres specifique, 
notamment en matiere de formation et de renforcement 
des capacites, et en particulier s’agissant d’aider les 
autorites nationales a s’acquitter de leur responsabilite 
premiere de proteger les civils. Dans ce contexte, la 
Malaisie appuie pleinement les efforts deployes par la 
Police des Nations Unies pour renforcer l’application du 
principe de responsabilite au sein des forces de securite 
nationales en vue de renforcer l’ttat de droit. Une fois que 
la police locale est a meme d’assumer ses responsabilites 
et que le processus de reforme du secteur de la securite a 
ete achevt, l’ONU peut transferer les responsabilites du 
maintien de l’ordre aux gouvernements concernes. 

La Malaisie s’est recemment engagte a 
faire des contributions supplementaires a la Police 
des Nations Unies. Plus precisement, nous allons 
contribuer 280 officiers et agents de la Police royale 
malaisienne, qui seront deployes sous forme de deux 
unites de police constitutes, ainsi que 100 officiers et 
agents de police qui seront deployes en tant que policiers 
hors unites constitutes. La Malaisie est en train de 
prendre les dispositions ntcessaires pour dtployer ces 
effectifs le plus rapidement possible. 

Nous partageons l’avis selon lequel les processus 
d’examen en cours portant sur les optrations de paix des 
Nations Unies, le dispositif de consolidation de la paix des 
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Nations Unies et la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000), sur les femmes et la paix et la securite, offrent 
une occasion de renforcer les competences et les 
capacites operationnelles de la Police des Nations Unies 
et de mieux preciser son role et ses fonctions, entre 
autres choses. La Malaisie se rejouit a la perspective de 
cooperer avec tous les partenaires et toutes les parties 
interessees a cette fin. Nous estimons egalement qu’il y 
a encore beaucoup a faire pour ameliorer les echanges et 
les consultations entre le Conseil et les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police. 

Monsieur le President, en reponse a votre appel 
pour que cette seance d’information soit interactive et 
animee, je voudrais conclure en posant trois questions 
aux intervenants. Cette question s’adresse a M. Gregory 
Hinds : la Mission se trouvant actuellement dans la 
phase de retrait, quelles consequences cela a-t-il eu, 
le cas echeant, sur les taches liees au transfert des 
responsabilites aux institutions de securite liberiennes? 
Si cela a eu des consequences, je voudrais que M. Hinds 
donne plus de details sur les defis specifiques et les 
solutions eventuelles. Je voudrais egalement qu’il 
nous en dise davantage sur les experiences de la 
composante police de la MINUL dans l’execution du 
mandat de protection des civils, notamment son unite 
de protection de la famille. Je voudrais enfin que les 
autres Chef et Chef adjoint de la police nous expliquent 
comment l’utilisation de technologies telles que les 
medias sociaux et le materiel de telecommunications 
les a aides - ou non - a s’acquitter de leurs mandats 
respectifs, en particulier en ce qui concerne l’etat de 
droit et les activites de renforcement des institutions. 

Le President (parleen anglais ): Jevaismaintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant du 
Royaume-Uni. Je vais recapituler les questions qui ont 
ete posees et inviter les intervenants a y repondre. 

En ma qualite de President, je voudrais remercier 
tout le monde d’avoir pose tant de questions. En fait, elles 
sont trop nomhreuses pour que les intervenants puissent 
y repondre individuellement a la presente seance. Je 
voudrais done faire la synthese de ces questions en 
faisant ressortir les trois themes principaux, et prier les 
intervenants d’y repondre en consequence. Le premier 
theme est lie a la cooperation de la police avec les autres 
composantes au sein des missions en ce qui concerne 
la protection des civils. Le deuxieme concerne le cadre 
institutionnel, y compris notre propre role au sein du 
Conseil de securite, a l’appui des activites de la police 
dans le cadre des operations de paix. Le troisieme porte 


sur les ressources et les capacites de la police, y compris 
et surtout, le role des femmes dans la police. Je voudrais 
fournir brievement plus de details concernant chaque 
theme. 

Pour ce qui est du premier theme, plusieurs 
des questions posees font suite au rapport de juin du 
Secretaire general (S/2015/453) sur la protection des 
civils en periode de conflit arme. J’espere que ces 
questions constitueront egalement une partie essentielle 
du prochain examen independant de la police. Par 
exemple, Dans quelle mesure la cooperation entre la 
police et les autres composantes de la force est-elle 
efficace s’agissant de la protection des civils? Les regies 
d’engagement sont-elles claires? Sont-elles differentes 
s’agissant de la police et de la force? Dans quelle mesure 
les composantes de police coordonnent-elles leurs 
activites avec la division des affaires politiques au sein 
des missions, en particulier pour des questions telles 
que la violence electorate? 

En ce qui concerne le deuxieme theme - le cadre 
institutionnel - nous partons de la proposition que la 
composante de police de maintien de la paix est tres 
souvent negligee par rapport aux autres. Nous devons 
done reflechir de maniere innovante au role que la 
police peut jouer pour instaurer la stability. Est-ce que la 
resolution 2185 (2014) est pleinement efficace? Qu’est- 
ce que les chefs des composantes de la police attendent- 
ils du Conseil? Que faut-il faire de plus pour que les 
responsables des missions comprennent le role de la 
Police des Nations Unies? Beaucoup se sont exprimes en 
faveur de la tenue de cette seance d’information chaque 
annee, et nous nous rejouissons de cette perspective 
l’annee prochaine a la meme periode, sous la presidence 
senegalaise. 

Beaucoup de questions ont egalement ete posees 
concernant les ressources et les capacites des activites 
de maintien de l’ordre. Certaines de ces questions ont 
ete adressees specifiquement a certains Chefs de police. 
Je ne vais pas les recapituler maintenant, je laisserai 
aux Chefs de police le soin d’y repondre. Un certain 
nombre de questions ont egalement ete posees sur le 
role important que jouent les femmes dans la police, et 
des observations ont ete faites sur le cadre d’orientation 
strategique. Enfin, certaines questions ont porte sur 
l’utilisation de la technologie et d’autres equipements et 
sur la gestion. 

Je vais maintenant donner la parole aux 
intervenants pour qu’ils repondent aux questions qui 
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ont ete posees et fassent toute autre observation qu’ils 
jugeront necessaire. 

Je donne d’abord la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir fait la synthese des 
nombreuses questions qui ont ete posees. Tout d’abord, 
je voudrais remercier tous les membres pour leurs 
observations. Je pense qu’elles refletent un interet reel 
pour les activites de nos composantes de police, ce qui 
se justifie pleinement. 

Comme le Conseil le sait, le Secretaire general 
a propose qu’il soit precede a un examen externe de 
la Police des Nations Unies. C’est un examen auquel 
nous participerons de fagon consciencieuse car je 
pense que cela represente une occasion importante 
d’apporter des ameliorations sur un certain nombre des 
points mentionnes, y compris la cooperation au sein 
des missions. Je pense - et je l’ai dit dans le cadre de 
ma premiere declaration - que nous avons beaucoup 
progresse. S’agissant de la protection des civils par 
exemple, le fait que les composantes de police ont des 
echanges quotidiens avec les conseillers principaux 
pour la protection aupres des representants speciaux 
du Secretaire general et les specialistes de la question 
des enfants et des femmes me semble approprie. La 
protection peut et doit neanmoins etre renforcee. 

Concernant la question specifique des femmes, 
je voudrais dire que des progres ont ete faits, mais a 
l’evidence ils ne sont pas suffisants. Aujourd’hui, les 
femmes represented 12,2% des effectifs de la Police 
des Nations Unies, ce qui est bien entendu une avancee 
considerable par rapport aux chiffres d’il y a 10 ans, 
quand la Police des Nations Unies ne comptait que 5 % 
de femmes. Cependant, deux questions se posent. Tout 
d’abord, dans quelle mesure cette proportion de 12% 
est-elle le reflet, plus ou moins fidele, de la composition 
des forces de police a travers le monde? Si nous 
prenons un pays type comme exemple, qu’il s’agisse 
d’un pays du Nord, du Sud, d’Occident ou d’Orient, 
le pourcentage serait semblable, et c’est un fait. On 
pourrait facilement parvenir a 20% de femmes dans le 
cadre d’une contribution nationale, mais comme cela 
correspond a un chiffre extremement faible, je ne suis 
pas certain que le resultat soit probant. Neanmoins, le 
fait est que je partage sans reserve l’idee que nous devons 
continuer de faire des progres a cet egard. Ces quatre 
ou cinq dernieres annees, ce pourcentage a augmente et 
continue d’augmenter dans la mesure du possible. Une 
autre question concerne les unites de police composees 


uniquement de femmes, qui, comme je l’ai dit plus tot, 
ont prouve leur utilite, et je suis heureux que, au dernier 
Sommet sur le maintien de la paix, plusieurs pays ont 
propose de fournir des unites composees exclusivement 
de femmes. Je me rappelle notamment que le Nigeria, le 
Bangladesh et le Rwanda ont fait de telles propositions. 
J’espere que d’ici a la prochaine reunion de haut niveau 
des chefs des composantes de police des Nations Unies, 
prevue au printemps 2016, de nouvelles promesses en ce 
sens auront ete faites. 

Pour nous attaquer a certains des problemes 
evoques, il y a deux ans, nous avons pris l’initiative 
de mettre en place des equipes devaluation et d’aide 
a la selection du personnel, chargees de former puis 
de selectionner des agents de police femmes bien 
entrainees et ayant des competences precises. Grace a 
cette initiative, 260 femmes ont ete recommandees pour 
deployment et 161 d’entre elles sont deja deployees. Un 
autre programme de ce type sera mis en place au Niger; 
il compte deja 187 participantes. Comme on peut le voir, 
les choses progressent, meme si elles n’avancent peut- 
etre pas autant que nous le souhaiterions. La panoplie 
de mesures relative a la problematique hommes-femmes 
s’avere utile pour l’integration, le renforcement des 
capacites et l’elimination de la violence sexuelle et 
sexiste. Il s’agit d’un ensemble d’outils de formation 
comprenant des exercices bases sur des etudes de cas 
et differents scenarios. Il s’agit essentiellement d’un 
enseignement en ligne mais qui s’avere efficace et 
contribue egalement a renforcer les capacites de la police 
et de l’Etat hote. Des responsables de la coordination 
des questions d’egalite des sexes sont presents dans 
toutes les missions, et ils se trouvaient ici cette semaine 
justement a l’occasion du lancement des outils relatifs a 
l’egalite des sexes. En outre, nous avons ete en mesure 
de rassembler des financements extrabudgetaires pour 
un poste de conseiller, ici, qui travaillera aux cotes de 
M. Feller, le chef de la Police des Nations Unies, ce qui 
sera a mon avis tres utile. 

Pour terminer, j e voudrais faire quelque s remarque s 
tres generates. Premierement, je veux que la police et 
l’ensemble de mon departement soient constamment en 
mesure de s’adapter et de se montrer novateurs, comme 
nous avons du l’etre dans le cadre du reamenagement 
du dispositif mis en place en Republique centrafricaine, 
ce qu’a demontre l’equipe speciale de Bangui. Parfois, 
les choses fonctionnent, parfois elles ne fonctionnent 
pas. Meme si nous devons de temps en temps faire des 
ajustements, nous devons perseverer dans nos efforts. 
La technologie est un element tres important et elle ne 
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concerne pas uniquement les drones. II s’agit egalement 
d’obtenir de meilleures informations et de meilleurs 
renseignements pour savoir ce qui se passe autour de 
nous. Le but est d’ameliorer la communication mais 
egalement de disposer de capacites specialisees. Nous 
avons crtt le seul laboratoire de police scientifique du 
Mali qui soit en mesure d’examiner les engins explosifs 
improvises et les mines. Cela permet d’obtenir de bien 
meilleurs resultats pour ce qui est par exemple de 
retrouver les personnes qui s’en prennent a nos unites 
presentes sur le terrain en posant des mines ou des 
engins explosifs improvises. Ce n’est qu’un exemple 
parmi tant d’autres. 

Nous devons poursuivre nos efforts relatifs aux 
unites de police constitutes. Elies sont adaptees a la 
situation et fonctionnent bien dans l’ensemble mais je 
pense que des ameliorations peuvent etre apportees. Je 
suis souvent frappe par la proportion du personnel dont 
le travail est consacre a assurer le soutien logistique 
autonome au sein d’une unite de police constitute, qui 
compte environ 140 personnes. Cela veut dire que le 
vtritable travail qu’une telle unitt est supposte faire 
n’est pas effectut par 100 % du personnel, loin s’en faut 
dans certains cas. Nous devons done continuer de nous 
pencher sur cette question. 

Enfin, les cas d’exploitation et de violences 
sexuelles sont tout aussi inacceptables dans les services 
de police qu’au sein des composantes militaires et civiles. 
Nous continuons de nous attaquer a ce probltme avec 
une stvtritt accrue. La toltrance ztro est absolument 
ntcessaire mais l’objectif doit etre de parvenir a ztro 
incident. Meme si nous avons probablement encore du 
chemin a faire avant d’atteindre cet objectif, tous mes 
colltgues et moi-meme sommes pleinement dttermints 
a y arriver, et nous voulons faire reculer de manitre 
considtrable le nombre de situations dtplorables 
auxquelles nous avons du faire face, y compris 
rtcemment pour certaines. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole a M. Bent. 

M. Bent {parle en anglais ) : Je remercie une 
nouvelle fois les membres du Conseil de stcuritt de 
leurs propos aimables, de leur appui tvident a la Police 
des Nations Unies et des preoccupations qu’ils ont 
exprimtes au sujet des optrations de maintien de la 
paix. Je ne pourrai probablement pas rtpondre a toutes 
les questions mais je vais essayer. 


Au dtbut du conflit, la cooptration au sein de 
la Mission ttait tres faible. Nous participions a des 
activitts de renforcement des capacitts, qui ttaient pour 
la plupart non restreintes. Chacun ttait concentrt sur 
son domaine d’importance, et il n’y avait pas beaucoup 
d’inttgration. Quand le conflit a pris de l’ampleur, nous 
obligeant a nous rassembler, ce qui a considtrablement 
rapprocht tout le monde, l’impression a pu etre parfois 
que l’on empittait sur les plates-bandes des autres et 
qu’il y avait certains conflits d’inttret dans les relations 
de cooptration entre les difftrentes composantes. II y 
avait un manque de clartt concernant les prioritts et les 
objectifs. II faut se rappeler que, durant cette ptriode 
transitoire, nous n’avions pas de mandat ajustt. Durant 
cette ptriode de vide, la Police des Nations Unies a 
essayt d’aller de l’avant sans restriction, en sachant que 
nous devions continuer d’assurer une certaine forme 
de maintien de l’ordre et de controle dans les camps 
dont la taille ne cessait de croitre. Nous avons alors 
commenct a recenser nos propres dtficiences, dans le 
but de determiner, par des strattgies et des proctdures, 
exactement ce que nous pouvions et ne pouvions pas 
faire, et nous avons tgalement appris comment crter des 
liens entre tout cela. 

S’agissant des regies d’engagement et de 
comportement, nous savions que nous devions nous 
concentrer sur l’inttrieur et que la Force devait axer ses 
efforts vers l’exttrieur. Nous avons eu du mal a stcuriser 
les ptrimttres autour des sites, qui ttaient poreux en 
raison du manque de ressources, de l’insuffisance 
des clotures mises en place et du manque de moyens 
pour surveiller les ptrimttres jour et nuit. Des armes 
ttaient introduites clandestinement dans les camps, 
notamment des machettes et des couteaux, et nous avons 
du rapidement coordonner notre action directement avec 
le contingent de la Force afin de gtrer certaines de ces 
situations. 

En ce qui concerne les tquipements de protection, 
nous les avons demandts dts le mois de janvier 2014. 
Et nous avons renouvelt notre demande, parce que de 
nombreux pays qui fournissent du personnel de police 
ne sont pas en mesure de fournir ce type de mattriel. 
Nous en manquions et nous ttions done vulntrables. 
Pour compenser, nous essayions de nous appuyer sur 
les quelques unitts de police constitutes que nous 
avions regues dans le cadre de notre mission ainsi que 
sur le contingent de la Force. C’est la que la ntcessitt 
d’avoir des rtgles d’engagement et de comportement est 
devenue manifeste. En effet, lorsque les unitts de police 
constitutes n’ttaient pas en mesure de se positionner 
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rapidement face a des elements armes requerant un 
plus grand recours a la force dans une situation qu’ils 
ne pouvaient pas controler - et dans de nombreuses 
situations, nous etions confrontes a des opposants armes 
de couteaux et de machettes, qui nous jetaient des pierres 
ou nous frappaient a coups de baton, ce qui voulait dire 
que nous comptions des blesses dans nos rangs - nous 
devions souvent nous retirer. II ne s’agit pas seulement de 
disposer de 20 a 30 unites de police constitutes armees 
dont on pense qu’elles peuvent se defendre et maitriser la 
situation. Nous parlons ici de centaines de civils qui les 
entourent, armes de machettes, de couteaux, de pierres 
et de batons, des civils qui leur sautent meme dessus 
et les mordent. La decision de recourir a la force pour 
nous proteger devient une question critique precisement 
a cause de la raison pour laquelle nous sommes la. Dans 
certains cas, une telle escalade survient pour un rien. 
Tout peut mettre le feu aux poudres. Des que vous posez 
la main sur quelqu’un qui est en train de battre une 
femme et essayez de le retenir, vous pouvez soudain vous 
retrouver entoure de 20 ou 30 personnes qui defendent 
cet individu et veulent savoir pourquoi vous l’arretez. 

II etait done devenu indispensable d’avoir des 
regies d’engagement et de comportement. Nous avons 
tente de regler cette question en definissant une 
procedure operationnelle permanente pour repondre 
a ce type d’incidents. Mais nous avons constate que 
le contingent avait raison de dire que sa mission ne 
consistait pas a engager le dialogue avec la population 
civile, mais a nous aider a contenir et a boucler les zones 
ou il y a des problemes. Dans la plupart des cas, le 
contingent de la Force nous aide a former un perimetre 
et a boucler un site. II intervient et nous sort d’un 
perimetre, chaque fois que nous avons un probleme. 
Si j’ai une equipe isolee a l’interieur d’un site et que la 
situation se degrade au point que l’on compte des blesses 
necessitant l’usage de la force letale - une situation qui 
s’est deja produite et dans laquelle on n’a pas eu recours 
a la force letale - le contingent n’intervient pas par une 
surenchere dans la force; il intervient en mettant en 
oeuvre des mesures d’endiguement et de controle, qui 
peuvent donner l’impression d’un abus de force. 

Nous n’avons pas l’equipement qu’il faut, nous 
n’avons pas les ressources necessaires pour envoyer dans 
un site comme Bentiu, qui compte 121000 deplaces, 
une trentaine d’unites de police constitutes afin 
de controler 200 a 300 emeutiers. Aussi certaines 
composantes des mandats perdent-elles presque tout 
leur sens. 


Nous faisons des efforts au sein de la Mission 
pour coordonner notre action. Mais les choses sont 
extremement mouvantes, en partie en raison du cadre 
institutionnel. Dans le cadre d’un mandat, nous pouvons 
avoir une declaration qui dit « par tous les moyens 
necessaires, en fonction de vos ressources et de vos 
moyens dans les zones de deployment ». Qu’est-ce que 
cela veut dire? Est-ce que votre zone de deploiement est 
le Soudan du Sud? Est-ce que votre zone de deploiement 
est le site de protection des civils auquel vous avez 
ete affectes? Est-ce que votre zone de deploiement 
correspond au but specifique de la mission? Dans les 
premier temps, nous avions des personnes qui avaient 
rejoint la Mission dans le but de renforcer les capacites. 
Elies n’avaient pas pour fonction d’etablir des liens avec 
les populations civiles. Or, pendant pres d’un an, nous 
avons du les reaffecter a des taches avec lesquelles elles 
n’etaient pas a l’aise et pour lesquelles elles n’avaient pas 
ete formees. Ce genre de situation est tres difficile. 

Les ressources et les capacites entrent egalement 
en ligne de compte, parce que la formation ici n’est pas 
aussi simple que celle qui est prodiguee avant une mission. 
Vous devez former les personnes a l’environnement 
dans lequel elles se trouvent. Et vous devez les former, 
dans cet environnement, aux difficultes auxquelles 
elles doivent faire face. Des les premieres phases, 
nous nous sommes rendu compte que notre formation 
initiale ne les preparait pas suffisamment a la mission 
qui les attendait. Je ne veux pas dire que la formation 
externe n’etait pas adaptee, mais nous devions leur faire 
comprendre ce qui les attendait une fois sur place. Nous 
avons modifie notre formation initiale afin de mettre 
l’accent sur la protection des civils, la protection des 
femmes, la violence sexuelle et sexiste et la necessity de 
tenir compte des differents groupes ethniques au sein de 
la population locale. 

Parallelement a cela, nous avons egalement 
commence a demander le deploiement de plus de femmes. 
Nous avions toujours recherche des femmes policieres, 
mais il nous en fallait davantage, car, comme cela a ete 
souligne par plusieurs membres du Conseil, les femmes 
ont un avantage particulier dans ces sites, ou nous 
avons affaire a une population qui est essentiellement 
constitute de femmes et d’enfants. Nous devions en tirer 
parti d’une maniere ou d’une autre, si bien que nous 
avons demande a tous les pays fournisseurs d’effectifs 
de police de nous envoyer autant de femmes qu’ils le 
pouvaient. Elles representaient 20% des effectifs a un 
moment donne, mais je crois qu’elles sont desormais 
moins de 18 %. Ce n’est pas suffisant. 
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L’autre remarque que je voulais faire a ce sujet, 
c’est que nous devons egalement tenir compte du fait 
que nous sommes confrontes a un environnement 
tres difficile : nous travaillons a l’exterieur a la merci 
des elements, face a un groupe hostile, et les femmes 
ne beneficient d’aucune protection. II n’y a pas assez 
d’unites de police constitutes pour travailler avec les 
groupes specialises dans la protection des femmes et des 
enfants. Nous les envoyons sur le terrain et les exposons 
a de graves dangers, sans leur donner la protection dont 
ils ont besoin pour faire leur travail dans de bonnes 
conditions. Je pense que c’est peut-etre l’une des 
raisons pour lesquelles certains pays ont commence a 
reduire leurs contributions. Personne ne veut demander 
a quelqu’un de se porter volontaire pour une mission 
alors qu’on sait mettre sa vie en danger. Et meme si nous 
avons un point de contact pour les questions d’egalite des 
sexes, nous devons egalement faire face aux rotations. 
Recruter et former une personne en tant que point de 
contact pour les questions d’egalite des sexes pour la 
voir partir au bout de huit mois en raison de la rotation 
de personnel signifie qu’il n’y a aucune longevity a ce 
poste. 

Nous avons demande des modules pour les 
equipes afin de resoudre certains de ces problemes. 
Nous manquons de ressources et de personnel et nous 
devons utiliser au mieux les moyens limites dont nous 
disposons. C’est ce que nous avons essaye de faire en 
restructurant la Mission dans son ensemble, et plus 
precisement la composante de police, afin de mettre en 
place des equipes speciales pour les domaines particuliers 
qui sont les notres. Nous avons des equipes chargees de 
l’ordre public, qui sont composees d’une combinaison de 
membres de la Police des Nations Unies et d’unites de 
police constitutes. Nous avons des equipes de police de 
proximite, qui ne font rien d’autre que de collaborer avec 
les groupes de surveillance communautaires - et pour 
cela nous faisons appel aux personnes qui vivent sur les 
sites en question. Et nous avons des equipes chargees 
de la violence a l’egard des femmes et des enfants. 
Nous travaillons tres bien avec ces equipes, mais les 
enjeux sont immenses. Je demande done a nouveau que 
lorsqu’on envisage la situation dans son ensemble, on se 
concentre sur ce qui doit absolument etre fait. 

D’une certaine fagon, le renforcement des 
capacites se fait simultanement a partir du haut et du 
bas. Le renforcement des capacites a partir du bas 
prend beaucoup de temps, mais si on ne le structure 
pas correctement, l’edifice s’effondre. Et c’est ce qui 
s’est passe juste apres le debut du conflit. Nous avons 


besoin de clarte sur cette question et nous devons 
prendre le temps de bien assembler les differentes pieces 
du puzzle. Bon nombre des missions auxquelles j’ai 
participe patissent d’une deperdition du potentiel, parce 
que nous avons ete trop vite en besogne. Je pense que 
c’est ce que nous avons fait avant le conflit. C’est ce 
a quoi nous esperons remedier maintenant dans ce cas 
et ce que nous nous efforgons de faire par le biais de 
ces programmes reglementes qui mettent l’accent sur la 
police de proximite et la protection des civils. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant tres brievement la parole a M. Champion. 

M. Champion : Concernant le role des femmes, 
nous avons cree un comite des femmes de la Police des 
Nations Unies l’an dernier, qui est tres dynamique, et j’ai 
designe une conseillere parite hommes-femmes, qui est 
tres dynamique aussi. Je voudrais simplement souligner 
que nous avons egalement, dans le cadre de notre 
plan d’action de protection des victimes de violence 
electorate, qui comporte 120 volets pour les deux annees 
a venir, cherche depuis deux mois a voir comment 
nous pouvions integrer completement la dimension 
sexospecifique dans l’ensemble de ces 120 actions, ce 
qui n’est pas facile, etant donne le role des femmes au 
Congo. Nous sommes en train de travailler sur ce sujet, 
qui n’est pas simple, mais qui est tres motivant. 

Concernant les violences et abus sexuels, nous 
avons evidemment consacre depuis le mois d’aout 
un effort extremement important sous la direction du 
Representant special du Secretaire general. Juste un 
point : nous avons mis en place un mecanisme pour 
informer en moins de trois heures le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
de toutes allegations concernant les violences et abus 
sexuels. Je pense que c’est la clef pour un certain 
nombre d’autres mecanismes, parce qu’evidemment 
l’unite disciplinaire est informee pratiquement dans les 
memes delais. 

Sur l’emploi des nouvelles technologies, l’emploi 
des drones, effectivement l’emploi policier de drones 
non armes l’an dernier a ouvert des perspectives 
prometteuses concernant la gestion de l’ordre public, 
la surveillance des barrieres illegales, la dissuasion 
en matiere de criminalite dans des zones urbaines et 
tout un ensemble d’aspects tres policiers sur l’emploi 
de ces nouvelles technologies. Si cette annee nous 
avons un peu reduit la cadence c’est parce que il faut 
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accorder la priorite a l’emploi militaire s’agissant d’un 
certain nombre de groupes armes au Congo, notamment 
les Forces democratiques allies, le Front de resistance 
patriotique en Ituri et les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda. Et puis, deuxieme aspect, parmi 
les explications concernant cette reduction de l’emploi 
des drones en usage policier, il nous faut aussi recruter 
des policiers qui aient une certaine sensibilite sur 
l’emploi policier des drones non armes, leur donner une 
certaine formation sur place et, je dirais, les suivre, les 
piloter, les gerer d’une fagon un peu specifique. Voila, 
mais c’est un sujet qui n’est bien sur pas perdu. 

Concernant la criminalite transnationale 
organisee que l’on peut relier aussi a une des questions 
qui a ete posee concernant les mandats tres prescriptifs 
ou assez flexibles decides par le Conseil de securite, je 
dirai que dans le cas de la MONUSCO actuellement, 
nous avons d’une part dans le mandat l’idee que le trafic 
des ressources naturelles est un sujet important. Nous 
ne voyons pas forcement de fagon tres prescriptive 
l’idee que la composante police de la MONUSCO doit 
travailler specifiquement sur le crime organise serieux. 
Alors, pour avoir la synthese de tous ces elements dans 
un contexte budgetaire restreint, je dirai qu’il faut 
trouver le bon equilibre pour, d’une part, prendre en 
compte, comme indique dans le mandat, qu’il y a une 
problematique sur le trafic des ressources naturelles; 
deuxiemement, qu’il y a des contraintes budgetaires et, 
ensuite, que dans le cadre du mandat traditionnel de la 
Police des Nations Unies en termes de renforcement des 
capacites, le crime organise serieux est un des elements 
de la police judiciaire, et qu’a ce titre on ne peut pas 
completement negliger les choses. 

Done je crois qu’avec tout cela il faut trouver 
le bon niveau de ressources. Pour notre part, nous y 
dedions actuellement quatre policiers de la MONUSCO, 
avec quelques faibles ressources, mais de fagon tout de 
meme a avoir un impact. Et, en termes de coordination 
civilo-militaire, on peut par exemple avoir quelques 
aspects de travail en liaison avec les militaires de la 
MONUSCO, mais pas seulement, sur le traitement des 
groupes armes dans l’est du Congo, meme si dans notre 
approche generate sur le crime organise serieux, le but 
est de travailler a l’echelon national. 

Voila, Monsieur le President, quelques elements 
de reponse, et je vous remercie infiniment pour m’avoir 
accorde une nouvelle fois la parole. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Hinds. 


M. Hinds (parle en anglais ) : Je remercie les 
membres du Conseil de leurs questions, de l’hommage 
qu’ils nous ont rendu ainsi que de leur reconnaissance 
du travail que nous effectuons dans certains de ces 
difficiles environnements pour le maintien de la paix. 

Premierement, concernant les cadres 
institutionnels et les mandats, comme on l’a explique, 
nous avons besoin de mandats clairs, credibles et 
realisables ainsi que de ressources suffisantes, que ce soit 
en termes de logistique ou d’orientations, pour que nous 
puissions mettre en oeuvre ces mandats. Nous voudrions 
aussi voir le Conseil de securite jouer un plus grand role 
s’agissant de mobiliser la volonte politique necessaire 
et d’amener les Etats hotes a s’engager a ceuvrer en 
partenariat aux fins de l’execution des mandats, et il 
faut parfois beaucoup de doigte afin d’amener les hotes 
a s’impliquer et a participer au processus politique et 
garantir ainsi qu’une mission et son mandat soient 
vraiment executes. Nous devons faire en sorte que les 
taches soient hierarchisees, bien comprises et basees 
sur les elements constitutifs necessaires aux fins de la 
paix, de la securite et de la stability dans chacun des 
pays concernes. Comme le Conseil peut le constater 
aujourd’hui, ils ne sont pas du meme avis. 

Pour ce qui est de ce que la Police des Nations Unies 
apporte a ces mandats, une meilleure comprehension de 
la resolution 2185 (2014) permettrait que l’on en tienne 
dument compte lorsque le Conseil elabore de nouveaux 
mandats. Elle nous aiderait aussi a reflechir de fagon 
creative a ce que la police apporte aux processus 
allant de l’etablissement de la paix au maintien et a 
la consolidation de la paix, et a veiller a ce que nous 
rendions compte de l’execution de nos mandats. Une 
meilleure comprehension de la resolution 2185 (2014) 
permettrait aussi que les conseillers de police deployes 
dans les missions permanentes soient pleinement 
utilises. 

Au sein de la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL), a laquelle plus de 90 pays fournissent 
des contingents, nous avons plus de 20 conseillers de 
police. Le Conseil doit penser a exploiter ces ressources 
dans le cadre de ses deliberations et discussions parce 
que ces conseillers savent mieux qui quiconque ce que 
la police apporte aux operations de maintien de la paix. 

S’agissant de la deuxieme question, celle de 
l’egalite des sexes et des ressources, je ne parlerai que 
des fondamentaux. Ma mission est en fait celle qui, 
de toutes les missions, comprend une unite de police 
constitute entierement feminine, en provenance d’Inde. 
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Nous sommes tres chanceux de l’avoir et nous nous en 
felicitons. Je pense qu’elle montre et met en relief les 
roles et les possibilites qui sont donnees aux femmes 
dans les missions de maintien de la paix. C’est la preuve 
qu’il y a egalite. Elies operent sur un pied d’egalite aux 
cotes des hommes et femmes des autres unites de police 
constitutes, des hommes et femmes de notre force et 
des hommes et femmes de la police civile. Elies ont 
reellement un impact, particulierement aupres des femmes 
et des enfants dans les zones de protection des civils qu’elles 
aident. II y a de tres forts liens de confiance qui s’etablissent 
entre elles et les communautbs qu’elles servent. 

Je pense que la representation actuelle dans les 
missions, comme indique, reflete bien nos institutions de 
police nationales et locales a l’echelle mondiale. Je dois dire a 
regret que je n’ai a ma disposition que 20 % d’agents de police 
femmes, et un peu moins au sein de mes unites de police 
constitutes, mais nous avons crtt un environnement dans la 
Mission et favoriser une culture institutionnelle qui donnent 
la possibilitt a tout individu, sur une base juste et tquitable, 
de donner la pleine mesure de ses capacitts. Mais au sein de 
la Mission, nous donnons aussi a nos policieres la possibilitt, 
qu’elles n’ont sans doute pas dans leur pays, de croitre, de 
renforcer leurs capacitts et d’amtliorer leurs compttences, 
leurs connaissances et le savoir-faire qu’elles apportent a la 
Mission, tout en tirant le meilleur parti de leur contribution. 

Nous avons la chance d’avoir nos hommes et 
nos femmes, mais surtout d’avoir des femmes, car elles 
reprtsentent d’incroyables exemples a suivre, non seulement 
au sein des communautbs qu’elles aident, mais aussi auprts 
des femmes de leurs pays, prouvant ainsi que les femmes ont 
un role important a jouer dans les communautts et dans les 
services de sbcuritb. 

Enfin, je vais rtpondre a certaines questions concemant 
sptcifiquement le Libbria et son ttat de preparation durant la 
transition. Comme le Conseil le sait, le Gouvernement libbrien 
dispose d’un plan de transition en matiere de sbcuritb. Dans sa 
resolution 2190 (2014), le Conseil l’avait prie d’en adopter un. 
Des progres constants sont enregistres en la matiere. Toutefois, 
l’accent a ete mis plus sur le processus que sur la mise en 
oeuvre. Grace a la Mission, au vaste eventail de partenaires 
des Nations Unies sur le terrain et, surtout, a la communaute 
internationale, nous ceuvrons avec davantage d’urgence aux 
moyens de foumir un appui au Gouvernement et de l’aider 
a remplir les criteres et a respecter les delais fixes pour 
la transition et pour la mise en oeuvre de son plan de 
consolidation de la paix. 

La Police nationale liberienne assume la responsabilite 
principale des activites de police dans le pays, que la Mission 


des Nations Unies soit presente ou non. Nous remplissons 
un role de developpement, de renforcement des capacites et 
de reforme, ainsi que d’appui operationnel, et d’intervention 
lorsqu’elle n’est plus en mesure de maitriser la situation. II 
est encourageant de noter que ce dernier besoin se fait de 
moins en moins sentir. De quoi a-t-elle besoin? Elle a besoin 
de disposer des capacites requises. Elle a besoin des outils, 
ressources et equipements necessaires pour s’acquitter de 
son travail. C’est un secteur ou les Etats Membres peuvent 
appuyer le Gouvernement libbrien, puisqu’une partie de ces 
necessites depasse actuellement les capacites et les ressources 
dont il dispose, tandis que le pays se releve egalement de 
l’Ebola, qui a eu des repercussions considerables. 

II y a un adage qui dit:«II est l’heure d’y aller.»II a ete 
assimile par la Police nationale liberienne. Nous commengons 
a deceler une fierte et une appropriation nationales au regard 
de la transition, et une attitude qui denote une envie de faire 
avancer le processus. Nous allons continuer de travailler 
avec la Police nationale pour renforcer la confiance dans les 
communautbs qui auront un role important a jouer dans la 
sbcuritb et la stabilite du pays. L’avenir du Libbria est entre les 
mains du Libbria. Nous nous efforgons d’ceuvrer a l’appui de 
cette realite et de contribuer par des efforts ponctuels, autant 
que de besoin, afin de veiller a ce que la Police nationale soit 
prete pour la transition de la sbcuritb qui interviendra dans 
huit mois. Nous attendons avec interet de beneficier de l’appui 
du Conseil de sbcuritb et des Etats Membres pour atteindre cet 
objectif aux cotes de la Mission. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Hinds de ses observations complementaires, et je sais 
gre aux quatre intervenants d’avoir entendu nos questions 
et d’y avoir repondu avec autant d’informations utiles, 
grace auxquelles nous pouvons, ensemble, poursuivre nos 
travaux pour continuer d’ameliorer le maintien de la paix des 
Nations Unies. II est clair que nous avons soif de prolonger 
ces discussions. Nous n’avons pas ete en mesure de repondre 
pleinement a toutes les questions soulevees, mais j’espere que 
ces conversations se poursuivront, de maniere a ce que nous y 
parvenions. J’encourage les chefs des composantes de police 
a continuer de nous dire precisement ce qu’ils ressentent et a 
nous relater leurs experiences sur le terrain, en premiere 
ligne et dans les communautbs les plus vulnerables. 

Je remercie egalement mes collegues du Conseil 
de leurs commentaires et de leurs questions. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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